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I. Managemententwicklung und Personalführung
im I&D-Bereich
Ei/o/ut/on du management et gestion du personne/
dans /e domaine /e£D

France Bouthillier' et les nouveaux rôles
des bibliothécaires et leurs enjeux dans
l'organisation du travail

Stéphane Cillioz, rédaction anb/c/o

France Bouthillier se penche depuis de

nombreuses années sur l'évolution des

métiers du domaine de l'information et
de la documentation. Son intervention"
en août dernier lors de la Première con/é-
rence de /'Association internationa/e
jra/icoptoone des faib/iot/iécaires et docu-
menta/istes suggère que les nouveaux
rôles - induits notamment par les nou-
velles technologies et les nouveaux com-
portements des utilisateurs — contri-
buent à une remise en question de l'or-
ganisation du travail dans les bibliothè-

ques.

Face aux innovations qui ont marqué
les bibliothèques durant les deux der-
nières décennies surtout, avec l'émer-

gence de nouveaux supports et l'arrivée
en trombe des NTIC qui ont généré de

nouveaux comportements informa-
tionnels aussi bien chez les profession-
nels que chez les utilisateurs, France

*•' Directrice et professeure agrégée, Ecole des

sciences de l'information, Université McGili,

Montréal (Canada)

Les nouveaux rôles des bibliothécaires et

leurs enjeux dans l'organisation du travail.

Francophonies et bibliothèques: innovations,

changements et réseautage, First Conference

of the Association internationale franco-

phone des bibliothécaires et documentalis-

tes, Montréal, August 3—5.

http://www.aifbd.org/congres/textes.htm

Bouthillier constate que l'impact de ces

changements est rarement discuté en
relation avec l'organisation du travail et
la division traditionnelle des tâches
dans les bibliothèques. Les questions
que l'on doit se poser sont donc, selon
elle, les suivantes: «la structure des era-

plois est-e/ie intacte? La nature des postes

professionnels et des postes non profession-
nels est-elle modi/ièe?» Quelles sont, en
d'autres termes, les principales tendan-
ces qui se dégagent dans l'organisation
ou la réorganisation du travail dans les

bibliothèques?

Les nouveaux rôles
Les transformations constatées ont évi-
demment des incidences notables sur
les personnels de bibliothèques qui
éprouvent «le besoin... déposséder davan-

tage d'habiletés techniques et de gestion».
On exige en outre des employés qu'ils
soient plus polyvalents, davantage
orientés clients et qu'ils aient une capa-
cité d'autonomie et de travail en équipe
plus grande. Autrement dit: «Le travail
a changé dans la/orme et dans le contenu.
La reference reste toujours la reference,
mais les outils et les mécanismes de près-
tation de service se sont modifiés.»

France Bouthillier souligne fort à pro-
pos que, aujourd'hui, «les bibliothécai-
res sont des gestionnaires de contenu
tels que gestionnaire de l'information
numérisée, coordinateur des services

et contenu web>, <webmestre>. Les ges-
tionnaires de technologie sont aussi
bien en demande tels que responsable

des technologies émergentes>, consul-
tant en technologies responsables des

services internets responsable des sys-
tèmes d'information». Il y a ceux qui
font de la formation, <bibliothécaire de

la culture de l'information et liaison»,
coordinateur de la formation à la tech-

nologie». Enfin, on assiste à l'émer-

gence de nouveaux professionnels hy-
brides tels que <bibliothécaire-archi-
viste».»

Gestionnaires de projets, de technolo-
gie, de ressources documentaires et de

politiques d'information, voilà ce que
sont désormais aussi les bibliothécai-
res. L'auteure résume ainsi cette évolu-
tion: «Aux rôles traditionnels, on voit
s'ajouter des rôles d'agent de change-
ment, de facilitateur, d'innovation, et de

collaboration. Les paramètres de la bi-
bliothéconomie sont constamment re-
formulés dans ce contexte qui demande

une plus grande attention aux besoins
et aux comportements des utilisa-
teurs.»

Les incidences sur l'organisation
du travail
Si le diagnostic semble faire l'unani-
mité, l'impact précis des technologies
sur l'organisation du travail en général
et en particulier dans les bibliothèques
soulève diverses interprétations. France
Bouthillier rappelle notamment que le

changement technologique est souvent

perçu comme une source d'améliora-
tion des conditions de travail liée à un
enrichissement des tâches et permet
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une structure organisationnelle apla-
nie: «Dans le cas des fotWtoLùécaires, on
trouve plusieurs exemples de postes qui ont
connu un enrichissement et un ajout de

responsabilités grâce à l'introduction de

technologies, tels que les nouveaux emplois
mentionne's plus haut.» L'auteure fait
également remarquer que certaines bi-
bliothèques ont montré que la structure
hiérarchique traditionnelle tend à être

remplacée par une structure matricielle
dans laquelle les projets et les fonctions
sont les points de repère, à l'opposé des

niveaux hiérarchiques. Elle souligne

«La structure des emplois est-elle in-

tacte? La nature des postes profession-
nels et des postes non professionnels
est-elle modifiée?»

cependant que, pour certains auteurs,
«les technologies créent un appauvrisse-
ment des tâches, une concentration du

pouvoir, une possibilité d'exercer un plus
grand contrôle sur les employés, et sont une
entrave aux interactions sociales».

Si les aspects positifs de l'incidence des

technologies sur des fonctions considé-
rées autrefois comme secondaires,

comme la formation des usagers, sont
bien réels - l'impact des bibliothécaires
sur le plan intellectuel s'en trouve en
effet renforcé - l'auteure estime que «le

positionnement des divers groupes d'em-

ploi, au présent et pour l'avenir, génère
certainement du stress et de l'incertitude

pour tous les employés de bibliothèque».

France Bouthillier résume ainsi ce qui
attend le milieu dans un proche avenir:
«Dans les années qui viennent, la néces-

sité de bien évaluer la contribution de cha-

cun en regard de la mission de la biblio-

thèque sera certainement à l'ordre dujour.
Il y aura sans doute des trans/erts de tâches

et de responsabilités entre les groupes d'em-

ploi et des périodes de transition. Une or-

ganisation du travail structurée à une
autre époque, dans des conditions totale-

ment dij^èrentes, ne peut rester inchangée
dans un contexte où l'accès à l'information
et au patrimoine culturel connaît des mo-

di/ications sans précédent.»

Contact: france.bouthillier@mcgill.ca

Quelques publications de France Bouthillier

- La réorganisation du trouai/ dans /es fc/b/iothèques, Argus, 36(3): 7-10, 2008

- L'organisation du trouai/ dans /es b/b/iotfièques du Québec. B/b//otbéca/re: Que/ métier?, edited

by Bertrand Calenge, Paris: Bibliothèques du Cercle de la Librairie, 209-218, 2004

- La sé/ection du personne/: petit guide à /'usage des gestionnaires de bib/iotbèques et de seru/ces

d'/n/ormation, Argus, 31(3): 12-16, 2002

- La concurrence dans/es métiers de/a documentation: réa/itéoufîct/on?, Bulletin des bibliothèques

de France, 47 (i): 36-41, 2002.

-Les compétences en gestion de b/b/iotbèques: une question de mot/uation ou de/ormat/on?,

Argus, 30 (3): 11-17, 2001

- Tbe Meaning 0/Seru/ce: Ambiguities and D//emmas/or Pub//c Library Service Providers, Library

and Information Science Review, 22 (3): 243-272, 2000

- Le service et sa signi/icat/on dans une fcib/iot/ièque pub/ique au Québec, Documentation et biblio-

thèques, 43 (3): 115-123,1997

- Trans/ormation d'un vieux métier ou émergence d'une nouve//e pro/ess/on?, Documentation et

bibliothèques, 43 (2): 95-99,1997 (en collaboration avec O'Shaughnessy)

- Les personnels, in Diriger une bib/iotbèque d'enseignement supérieur, edited by Bertrand Ca-

lenge, Jean-Michel Salaiin, Réjean Savard and Silvie Delorme, Montréal: Presses de l'Université

du Québec, 347-356,1995

- La formation à la situation de service, in Diriger une bib/iotbèque d'enseignement supérieur,

edited by Bertrand Calenge, Jean-Michel Salaiin, Réjean Savard and Silvie Delorme, Montréal:

Presses de l'Université du Québec, 377-380, 1995

- Services d'in/ormation et éva/uat/on du rendement, Argus, 22 (2): 31-34, 1993

- Educating Librarians and /n/ormation Resources Managers: Differing Management Perspectives?,

Canadian Journal of Information and Library Science, 18 (i): 34-43, 1993

France Boutbi///er" - neue Ro//en des ßib//otbe/rspersona/s und Heraus/orderungen in

der Arbeitsorganisation

France Bouthillier stellt fest, dass die Veränderungen, welche in den letzten 20 Jahren

mit dem Aufkommen neuer Hilfsmittel und der Informatisierung stattgefunden haben,

bis anhin kaum im Zusammenhang mit der Arbeitsorganisation und der traditionellen

Rollenverteilung diskutiert worden sind. Form und Inhalt der Arbeit haben sich verän-

dert. Das Personal in den Bibliotheken muss heute technische Fähigkeiten und Füh-

rungsqualitäten vorweisen können. Gefragt sind Polyvalenz und Kundenorientierung,

die Fähigkeit zu selbstständigen Entscheidungen einerseits und Teamfähigkeit anderer-

seits.

Bibliothekar/innen sind heute Informationsmanager, Dienstleistungskoordinatoren

und Web-Verständige. Es gibt neue Aus- und Weiterbildungen, es entstehen neue

Berufsbezeichnungen (z.B. «Informationskultur- und Verbindungs-Bibliothekar») und

neue, «hybride» Berufe (z.B. Bibliothekararchivar). Zu den traditionellen Rollen gesellen

sich neue. Im Lichte der Veränderungen werden die bibliotheksökonomischen Parame-

ter ständig umformuliert, Bedürfnisse und Verhaltensweisen der Nutzer müssen stän-

dig beobachtet werden.

Die neuen Aufgaben bedingen mehr Verantwortung und führen zu einer grösseren

Aufgabenvielfalt, zu flacheren Hierarchien und zu einer Matrixorganisation. Die omni-

präsente Technik «stiehlt» aber auch Aufgaben und reduziert die sozialen Interaktionen.

Ständig wechselnde Anforderungen produzieren Unsicherheit und Stress. In Zukunft

wird ein Aufgaben- und Verantwortungstransfer stattfinden zwischen den verschiede-

nen Angestelltengruppen. Wenn sich der Zugang zum Kulturerbe derart stark verändert,

müssen sich auch die Arbeitsbedingungen derer verändern, die diesen Zugang sicher-

stellen.

* Direktorin und Dozentin am /nstitutfiir /n/ormatikwissensc/ia/ten der McG/// Univer-

sity in Montrea/ (Kanada).
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Eine Entwicklung hin zum Archiv
als Informationsdienstleister
Was NPM im Staatsarchiv des Kantons
Aargau ausgelöst und verändert hat

Ein Gespräch mit Andrea Voellmin,
Staatsarchivarin des Kantons Aargau

Biicfcen wir zurück: Wie sah das «Ma-

nagement» des Staatsarchivs im Jahr
1980 aus? Was war im Vergleich zu heu-

te anders?

1980 befand sich das Staatsarchiv
im gleichen Gebäudekomplex wie die
Kantonsbibliothek und das Kunsthaus.
Das bedeutete einerseits Synergien wie
den gemeinsam genutzten Lesesaal

und die Bibliothek - andererseits fehlte
eine Anlieferungs- und Bearbeitungs-
zone, und die Magazine waren gefüllt.
Das Archiv konnte nicht mehr aktiv auf
Ablieferer zugehen. Organisatorisch
gehörte das Staatsarchiv seit 1967 zur
Staatskanzlei, kultivierte aber ein sehr

eigenwilliges Selbstverständnis. Der
Kreis der B enutzer setzte sich vornehm-
lieh aus bekannten Historikerinnen
und Historikern und Familienforschen-
den zusammen. Eine aktive Öffentlich-
keitsarbeit wurde nicht betrieben, so

blieb die Tätigkeit des Staatsarchivs so-

wohl in der Verwaltung wie in der Öf-
fentlichkeit wenig bekannt.

1998 bezog das Staatsarchiv die

heutigen funktionalen Räume im neu
gebauten Verwaltungsgebäude Bu-
chenhof, wenige Gehminuten vom al-

ten Standort entfernt. Mit dem Erlass
der Archivverordnung im selben Jahr

erhielt das Staatsarchiv eine zeitgemäs-
se rechtliche und mit einem Betriebs-

konzept eine organisatorische Grund-
läge für die Führung des Betriebs. Da-

mit war die Entwicklung hin zum
Archiv, verstanden als Informations-
dienstleister, eingeleitet.

Gab es äussere Anreize, welche diesen

Orienüerungswechsel beschleunigt haben,

z.B. vonseiten des Kantons?

Zur Neuorganisation im Staats-

archiv, ausgelöst durch den Umzug
und die neuen Führungsgrundlagen,
kam die aus der New-Public-Manage-
ment-Offensive hervorgegangene Wir-
kungsorientierte Verwaltungsführung
(WOV). Das WOV-Projekt wurde im
Kanton Aargau ab 1995 aufgenommen
und 2006 als «neue Führungsmetho-
dik» flächendeckend umgesetzt. WOV
ist ein Managementmodell, das auf die

Entflechtung von politischer und be-

trieblicher Führung abzielt, die Leis-

tungen mit den Finanzen verknüpft
und den Aufbau von Controllingpro-
zessen verlangt. Als generelles Ziel soll-
te der Staat effektiver, effizienter und
kundenfreundlicher werden. Der «Pa-

radigmenwechsel» für die Leistungser-
bringer fand in einer Umorientierung
von einer Inputorientierung hin zu ei-

ner immer ausgeprägteren Output-
Orientierung statt. Für jeden Mitarbei-
tenden spürbar wurde die Abkehr von
der bisherigen Personalführung spä-
testens 2001 mit der Abschaffung des

Beamtenstatus und dem Übergang
zum Angestelltenverhältnis mit Leis-

tungslohn.

Seit 2005 ist das Staatsarchiv der Abtei-

lung Kultur im Departement Bildung,
Kultur und Sport zugeordnet. Gemäss

Strategie der Abteilung Kultur soll Kul-

turgut verantwortungsvoll bewahrt, er-
forscht und einem breiten Publikum
zugänglich gemacht werden. Neben
dem Staatsarchiv verfolgen auch die

Aargauer Kantonsbibliothek, die kanto-
nale Denkmalpflege, die Kantonsar-
chäologie und das Museum Aargau
diese Strategie. Alle drei Bereiche

(Bewahren, Forschen und Vermitteln)
sind genannt, wobei die Kulturvermitt-
lung an das junge Publikum und die
Brückenfunktion von Bibliothek und
Archiv zu den Bildungseinrichtungen
in einem weiteren Grundsatz der Stra-

tegie hervorgehoben werden. Im über-
geordneten Entwicklungsleitbild Aar-

gau von 2005 kommt zum Ausdruck,
dass der Kanton Aargau die gelebte Kul-

tur als identitätsbildenden und -för-
dernden Faktor, als Bildungselement
und damit als gewichtigen Standortfak-
tor einschätzt.

Wie wird das Ehiwicklungsleithild au/das
Staatsarchiv hinuntergehrochew, und wei-

che konkreten Auswirkungen zeitigt die

Umorientierung?
Das «Filetstück» des Entwicklungs-

leitbilds ist der Aufgaben- und Finanz-
plan AFP. Das Staatsarchiv ist darin
eine sog. Produktgruppe im Aufgaben-
bereich «Kultur» (unter der Regie des

Departements). Die in der Strategie mit
«Kulturgut sammeln, erforschen und
vermitteln» umschriebenen Aufgaben
werden im AFP in vier Produkte aufge-
teilt: Archivbestände, Sammlungen,
Fachbibliothek und Kundendienst/Öf-
fentlichkeitsarbeit. Die Planung ist rol-
lend und orientiert sich an einem 4-Jah-

res-Zyklus (ein Budgetjahr und drei

Planungsjähre). Während Budget und
Finanzplan früher getrennt waren, wer-
den Budget und Planjahre als Folge von
WOV miteinander verknüpft. Damit
wurde die Planung und Finanzierung
vor allem von mehrjährigen Projekten,
welche über Klein- und Grosskredite
finanziert werden, transparenter.

Der Aufgaben- und Finanzplan
muss dem Grossen Rat zur Genehmi-

gung vorgelegt werden. Zuerst berät
eine paritätisch zusammengesetzte
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Fachkommission jeden Aufgabenbe-
reich und leitet ihre Anträge an die
Kommission für Aufgabenplanung
und Finanzen weiter, welche den finan-
ziehen Aspekt fokussiert. Dem Plenum
des Grossen Rates werden dann die be-

reinigten Anträge beider Kommissio-
nen zur Verhandlung vorgelegt. Es fin-
det also eine Prüfung aus der Sicht der

Leistungserbringung und aus finanzi-
eller Sicht statt.

Die rollende Planung ist zwar auf-

wendiger, gibt aber eine gewisse Pia-

nungssicherheit und eine Ausrichtung,
die mit den Entwicklungsschwerpunk-
ten und Zielen ausformuliert ist.

Die neue Führungmethodik nach WOV
verlangt ein Controlling, einen Steue-

rungskreislauf im Betrieb, der zu einer
stetigen Verbesserung der Produkte
führen soll: Am Anfang steht die Ziel-

Setzung, die sich am Entwicklungsleit-
bild und am AFP orientiert. Aus der

Zielsetzung heraus ergibt sich die Pia-

nung, und aus der Planung die Umset-

zung. Ein vierteljährlicher Soll-Ist-Ver-

gleich zeigt auf, inwieweit die Ziele
erreicht worden sind und wo Verbesse-

rungen zu suchen sind. Die Korrektur-
massnahmen fliessen wieder in die

neue Ziel- und Prioritätensetzung ein,
ein neuer Controllingzyklus kann be-

ginnen.

Was merkt die einzelne Mitarbeiterin, der

einzelne Mitarbeiter von dieser Form des

Managements, welche neuen Au/gaben
fallen ihr/ihm dadurch zu?

Die Mitarbeitenden sind in den Ab-
laufeinbezogen und an allen Teilschrit-
ten des Controllings im Betrieb betei-

ligt. Die verschiedenen Controlling-
instrumente können für den ganzen
Betrieb, aber auch vom einzelnen Mit-
arbeiter zur Arbeitsorganisation einge-
setzt werden. - Der Ist-Soll-Vergleich
konfrontiert alle Beteiligten mit den

Ergebnissen ihrer Tätigkeit. Was man
dann sieht - gefällt nicht immer. Jeder
sitzt aber am Steuer oder im Cockpit
seines Verantwortungsbereichs. Wir
können uns fragen: Woran liegt es, wes-
halb hat dieses oder jenes nicht ge-
klappt? Wir können die Abläufe an-
schauen, hinterfragen- und verändern.
So ungewohnt und oft unangenehm die

vierteljährliche «Controlling-Übung»
ist - die Mitarbeitenden des Staatsar-

chivs betrachten sie inzwischen auch
als «heilsame Betriebsfitness».

Einmal im Jahr finden Mitarbeiterge-
spräche statt, in denen die individuel-
len Ziele vereinbart werden. Das Errei-
chen dieser Ziele wird - wieder mittels
eines Ist-Soll-Vergleichs - kontrolliert,
kommentiert, und daraus folgend wer-
den Massnahmen abgeleitet: Es werden

persönliche Entwicklungsziele formu-
liert und/oder eine Weiterbildung ver-
einbart. Die Zielvereinbarungen und
Prioritätensetzung oder der Stellenbe-
schrieb werden angepasst.

Ein Stück weit ist WOV auch in den

Köpfen und Herzen der Mitarbeiterin-
nen und Mitarbeiter angelangt - und
das ist vielleicht der tiefgreifendste
Wandel von allen. Die Archivarinnen
und Archivare verstehen sich in der Tat

nicht mehr als Gralshüter, sondern als

Anlaufstellen mit offenem Ohr und der

Fähigkeit, historisches Wissen zu ver-
mittein und weiterzugeben.

Gerade heute haben wir Kantons-
Schülerinnen und Kantonsschüler im
Haus, die uns im Rahmen einer Pro-

jektwoche («Medienwandel - vom Per-

gament zum Chip») besuchen und vie-
le Fragen haben. Es ist längst nicht
mehr so, dass uns «so etwas von unse-
ren Aufgaben ablenkt», sondern es IST
ein grosser Teil unserer Aufgabe, und
wir freuen uns darüber und sehen es

gerne, wenn unser Haus belebt ist. 20
junge Menschen nehmen - so hoffe ich

- ein realistisches Bild mit nach Hause,
was ein Archiv ist und welche Dienst-
leistungen ein Archiv anbietet.

Blicken wir einmal nach vorne: Was bringt
die Zufcun/f Was wird das neue Manage-
ment bewirken, welche Heraus/orderun-

gen stehen an?
Die Entwicklung hin zum Archiv als

Informationsdienstleister ist eingelei-
tet, und wir bewegen uns weiter auf die-

sem Weg. Auch die anderen Gedächt-

nisinstitutionen des Kantons bewegen
sich. Museen, Kulturstätten, Denkmä-
1er und Archive werden «bespielt», sie

sind offen für neue Nutzungsformen
und für ein breites Publikum. Der Be-

trieb behält seine Kernaufgaben, nimmt
diese auch ernst. Daneben laufen Pro-

jelcte, werden Möglichkeiten durchge-
spielt, ausprobiert, es werden Know-
how und die weitere Vernetzung aufge-
baut, um für die Herausforderungen
der Zukunft gerüstet zu sein.

WOV hat letztlich bewirkt, dass

nicht nur für den Betrieb, sondern ge-
rade auch für Entwicklungsprojekte
Ressourcen bewilligt werden - und die-

se führen uns in die Zukunft.

Kontakt: andrea.voellmin@ag.ch

Das Gespräch wurde ge/öhrt von Rolf
Hubler.

Un entretien avec Andrea Voe//m/n, archiviste canfona/e, canton d'Argovie

Comment passe-t-on du Statut d'Archives à celui de prestataire de services d'informa-

tions? Andrea Voellmin décrit ce que la nouvelle gestion publique a enclenché aux Ar-

chives du canton d'Argovie et les changements qu'elle y a apportés. Le changement de

paradigme a pour but général de rendre l'Etat plus efficient et davantage orienté clien-

tèle. Autrement dit, il fallait passer de l'orientation traditionnelle de type input à une

orientation de type output. Les conséquences de ce changement d'orientation ont tou-

ché bien évidemment les collaborateurs eux-mêmes, qui sont passés du statut de fonc-

tionnaire à celui d'employés avec salaire au rendement.

Cette nouvelle approche exige ensuite un contro///ng censé améliorer sans cesse les

produits offerts. Ce contro//ing consiste en un bilan trimestriel qui permet de voir dans

quelle mesure les objectifs ont été atteints et où il est possible d'apporter des améliora-

tions. Le cycle est ensuite répété, de nouveaux objectifs fixés et des priorités définies.

Le développement des Archives en un prestataire de services d'informations suit son

cours en Argovie, alors que d'autres institutions de même type s'engagent également

sur cette voie. Les musées, les centres culturels, les monuments et les archives s'ouvrent

à de nouvelles formes d'utilisation et à un large public. Un véritable défi à relever, mais

également une occasion unique de valoriser les fonds culturels.
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Management des organisations publiques.
Les effets de la nouvelle gestion
et de la gouvernance démocratique

Martial Pasquier, professeur de

management public, Institut de hautes
études en administration publique
IDHEAP. Directeur du Swiss Public
Administration Network
(www.swipan.ch)

De nombreuses propositions ont été fai-
tes depuis le début des années 1990 pour
réformer le management des organisa-
tions publiques. Deux d'entre elles ont
notamment eu des répercussions sur les

administrations, la Nouvelle gestion pu-
blique et la gouvernance démocratique.

La Nouvelle gestion publique (NGP) est

en grande partie issue de la critique du
fonctionnement bureaucratique des ad-

ministrations et repose sur des princi-
pes comme le fait de privilégier le

contrôle des résultats et non le contrôle
des moyens alloués, une meilleure
prise en compte des besoins des

«clients» dans la conception et la déli-

vrance des prestations publiques ou
encore la promotion d'une approche
concurrentielle dans l'offre de services

publics. Si on dispose maintenant du
recul nécessaire pour évaluer l'effica-
cité de la NGP, les résultats obtenus
restent contrastés.

Plus récemment, et en partie en
réaction aux propositions de la NGP, les

partisans de la gouvernance démocrati-

que, qui s'intéresse notamment aux

relations entre les gouvernements et les

citoyens, ont souligné l'importance
d'une participation plus active de ces
derniers dans le système démocratique.
Ces idées ont comme conséquence

pour l'administration, d'une part une
augmentation de la transparence de son
fonctionnement, de ses processus et de

ses résultats (meilleure information
pour le citoyen), et d'autre part l'établis-
sement d'une nouvelle relation entre
les citoyens et l'administration, le ci-

toyen n'étant pas un client mais un par-
tenaire de l'administration dans la co-

production des politiques et des presta-
tions publiques.

Ces mouvements ont certes permis
de faire éclore des idées originales et
d'amener une dynamique de change-
ment nécessaire à un secteur resté long-
temps figé. Mais, associés à la crise des

Les partisans de la gouvernance démo-

cratique, qui s'intéresse notamment aux
relations entre les gouvernements et les

citoyens, ont souligné l'importance
d'une participation plus active de ces
derniers dans le système démocrati-

que.

finances publiques, ils ont aussi amené

un ensemble de contradictions diffici-
les à gérer pour les administrations, et
désorienté beaucoup d'agents et de bé-

néficiaires du secteur public. Plutôt que
de promouvoir de manière dogmatique
l'un ou l'autre de ces mouvements, il
convient de développer des approches
intégratives. C'est dans ce sens que les

sept propositions suivantes sont fai-
tes.

1. Sortir du piège de l'uniformisation de

la conduite des organisations publiques
Peut-on gérer un hôpital, un établisse-

ment pénitentiaire, un arsenal, une bi-

bliothèque et un service d'aide sociale

de la même manière? Certainement

pas, tout comme il n'est pas possible de

gérer une banque, un village de vacan-
ces ou un garage de façon uniforme. De

manière analogue aux principes appli-

De nombreux principes servant à guider
les responsables de l'action publique
sont en partie contradictoires. Parexem-

pie, les principes d'équité ou de proxi-
mité ne sont pas toujours compatibles
avec le principe d'efficacité.

qués dans l'administration fédérale, il
convient de développer plusieurs mo-
dèles différents de conduite de l'admi-
nistration. Ces modèles, qui doivent
laisser un degré d'autonomie différen-
cié dans la conduite de l'organisation,
seront choisis et appliqués en fonction
des caractéristiques du domaine concer-
né et de l'expérience accumulée par
l'organisation.

2. Reconnaître et accepter les contra-
dictions dans la conduite des organisa-
tions publiques
De nombreux principes servant à guider
les responsables de l'action publique
sont en partie contradictoires. Par exem-
pie, les principes d'équité ou de proxi-
mité ne sont pas toujours compatibles
avec le principe d'efficacité. Ainsi, en
matière de lutte contre la fraude fiscale,
faut-il se concentrer sur les personnes
physiques et morales pour lesquelles les

chances d'établissement de redresse-

ments fiscaux sont les plus élevées

(principe d'efficacité) ou faut-il considé-

rer chaque personne assujettie de la

même manière (principe d'équité)?
Plutôt que de nier ces contradic-

tions, il serait souvent plus approprié
de les reconnaître et de mettre en place
des instruments permettant d'effectuer
les arbitrages correspondants. Ces arbi-

trages, proposés par les responsables
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des organisations publiques et validés

par le pouvoir politique, sont indispen-
sables pour garantir la cohérence de

l'action publique, et utiles pour éviter
des conflits récurrents entre les diffé-
rents parties prenantes de cette action.

3. Etablir une vraie relation de

confiance entre élus et responsables de

l'administration publique et promou-
voir le principe «d'accountability»
De manière schématique, la Nouvelle

gestion publique correspondait à un
«deal» entre élus et fonctionnaires: les

élus leur accordaient plus d'autonomie
dans la conduite des organisations et
obtenaient en contrepartie une amélio-
ration des résultats et aussi une réduc-
tion des coûts de délivrance des presta-
tions (le contrôle de l'activité de l'orga-
nisation se faisant notamment par
l'étude de la satisfaction des bénéficiai-
res de l'action publique). Or, dans la

plupart des cas, les élus n'ont pas ac-

cepté de céder une quelconque parcelle
d'autonomie, notamment en matière
budgétaire. En même temps, certains
fonctionnaires se sont comportés plus
en entrepreneurs qu'en gestionnaires
de l'action publique. Un simple contrat
de prestations entre un gouvernement
et un service de l'Etat - établi par ailleurs
souvent de manière unilatérale - ne
constitue pas une base suffisante pour
assurer le succès d'un tel modèle. Il est

indispensable que les deux parties s'im-
pliquent dans la définition des modes
de collaboration (contrat, mandat, de-

gré d'autonomie décisionnelle, etc.) et

qu'une véritable confiance réciproque

Un simple contrat de prestations entre
un gouvernement et un service de l'Etat

- établi par ailleurs souvent de manière
unilatérale - ne constitue pas une base

suffisante pour assurer le succès d'un
tel modèle.

se développe, sans quoi les réflexes clas-

siques de l'administration (comme la

rétention d'informations) et du gouver-
nement (comme le contrôle strict des

positions budgétaires) refont très rapi-
dement surface et empêchent une mise
en place fructueuse de tels modèles de

collaboration. De surcroît, l'administra-
tion doit renforcer sa capacité de rendre

compte de ses activités, de ses décisions
et de l'utilisation des ressources mises
à disposition non seulement envers
l'institution politique mais envers l'en-
semble de la société civile.

4. Confier des missions plus cohéren-

tes aux organisations publiques
Une seule et même organisation ne

peut pas être en charge à la fois de la

régulation d'un domaine, assumer de

Les besoins et la satisfaction des clients
ne sont pas toujours des indicateurs ap-
propriés pour mesurer la performance
organisationnelle et pour piloter cette
organisation.

manière monopolistique une mission
de service public et proposer des près-
tations commerciales parfois soumises

aux règles de la concurrence. Or, de tels

exemples existent et il ne faut pas
s'étonner de la très grande difficulté
qu'ont les responsables de ces organi-
sations à s'acquitter de manière satis-
faisante de toutes ces tâches.

5. «Traduire» les objectifs de poli-
tique publique en prestations claire-

ment définies et pour lesquelles des

normes sont fixées et communiquées
Bien souvent, les objectifs définis par
les politiques publiques (lutter contre
le racisme, favoriser la réinsertion de

chômeurs de longue durée, etc.) restent
très généraux et une des tâches de l'ad-
ministration est justement de les «tra-
duire» en un catalogue de prestations.
Une fois ce catalogue et les normes cor-
respondantes (quantité, qualité, délais)
validés, l'administration dispose d'un
outil lui permettant à la fois d'engager
de manière ciblée les moyens mis à sa

disposition et de pouvoir être évaluée

plus concrètement sur ses résultats.

6. Fixer de nouveaux repères pour les

employés publics
En favorisant la prise en compte des

besoins des bénéficiaires dans la

conception et la délivrance des presta-
tions publiques, la nouvelle gestion pu-
blique a introduit la notion de «client»
dans le secteur public. Ainsi, on peut
entendre ce terme ainsi que d'autres

qui lui sont associés comme «entre-

prise» ou «performance» dans des or-
ganisations comme les douanes, l'ar-
mée, l'administration fiscale voire mê-

me dans des établissements pénitenti-
aires. Or, le premier droit d'un client est
celui de pouvoir décider s'il souhaite
faire l'acquisition d'une prestation
avant de choisir, si possible, entre plu-
sieurs offres concurrentes. Dans la plus
grande partie des cas, cette liberté élé-

mentaire du client n'existe pas et l'usa-

ge de ce vocable est parfaitement ina-
dapté. Si le problème restait unique-
ment de nature sémantique, on pourrait
s'en accommoder. Seulement, les be-

soins et la satisfaction des clients ne
sont pas toujours des indicateurs ap-
propriés pour mesurer la performance
organisationnelle et pour piloter cette

organisation.
En même temps, on demande à

l'administration de faire preuve d'une

transparence totale (lois sur la transpa-
rence documentaire) et d'être un «faci-
litateur» dans les relations entre les

gouvernements et les citoyens (faire

preuve d'empathie, expliquer les déci-

sions, nourrir le dialogue social, etc.)

par rapport non pas à un client mais à

un citoyen qui devrait jouer un rôle ac-

tif dans le processus de production des

prestations publiques.
Même si, prises individuellement,

ces propositions sont très intéressan-
tes, elles ont largement le potentiel de

désorienter les agents du secteur public
dans la mesure où un citoyen et un
client ont des attentes différenciées
dont il convient de tenir compte. L'ad-

ministration doit donc contribuer à cla-

rifier le rôle joué par l'acteur social

(citoyen, client, usagé, administré?) et
construire une relation dépourvue
d'ambiguïté.

7. Donner plus de cohérence à l'ensem-
ble des instruments de management
utilisés
Il est fréquent de voir dans des admi-
nistrations l'utilisation d'instruments
de management comme la planification
stratégique, les «balanced scorecard»

ou tableaux de bord prospectifs, les ma-
trices de portefeuille, le management
des processus, le management de la

qualité et les certifications correspon-
dantes, les outils de mesure de la satis-
faction de la clientèle, etc. Ces outils
peuvent certes être utilisés dans les ad-
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ministrations, mais encore faut-il s'as-

surer de leur homogénéité.
Prenons un exemple. Dans le cadre

d'un management des processus, la

performance d'un collaborateur sera
mesurée sur sa capacité à respecter le

processus et les normes établies (nom-
bre de dossiers traités, respect des dé-

lais, etc.). Si, en même temps, les outils
développés par les offices du personnel
valorisent la performance de team, l'es-

prit d'initiative ou encore les capacités
d'apprentissage ou de transmission du

Ces outils peuvent certes être utilisés
dans les administrations, mais encore
faut-il s'assurer de leur homogénéité.

savoir, on se rend vite compte de la dif-
ficulté qu'il y a à faire coïncider ces deux

types d'instruments. Ce problème n'est
d'ailleurs pas spécifique aux organisa-
tions publiques mais, en essayant par-
fois de moderniser de façon trop rapide
leur management, celles-ci éprouvent
des difficultés à donner une homogé-
néité suffisante aux instruments choi-
sis.

Parler de modernisation de l'administra-
tion commence à devenir une tradition.
Comme l'administration n'est pas
constituée d'un ensemble d'organisa-
tions uniformes, sa modernisation ef-

fective est étroitement liée à la capacité

qu'ont les élus et les responsables de

ces organisations à définir de manière

claire et durable les modalités de colla-
boration et, au niveau de ces organisa-
tions, à veiller à augmenter la cohérence
entre prestations offertes, bénéficiaires

de celles-ci et instruments de manage-
ment.

Contact: martial.pasquier@idheap.unil.ch

Management von ô^ênt/icfren Venaa/tungen. Ausw/'r/cungen des New Pub/ic Manage-

ment und der demokratischen Governance au/die Führung der Verwa/tung

Von den zahlreichen Vorschlägen für die Reorganisation des Managements von öffent-

liehen Verwaltungen, die seit den neunziger Jahren gemacht worden sind, haben vor

allem das New Public Management (NPM) und die demokratische Governance die

Verwaltung nachhaltig beeinflusst.

Während das NPM aus der Kritik an den bürokratischen Strukturen hervorging und

anstelle der Mittelkontrolle die Kontrolle der Resultate und einen umfassenderen Ein-

bezug der «Kundschaft» propagiert, stellt die demokratische Gouvernance die Bezie-

hung Staat—Bürger ins Zentrum und fordert eine aktivere Beteiligung der Bürger am

demokratischen Entscheidungsprozess. Der Bürger soll vom Klienten zum Partner wer-

den und Politik und die Dienstleistungen der öffentlichen Verwaltung mitgestaiten.

Um die öffentlichen Verwaltungen noch transparenter und zugänglicher zu gestalten,

werden sieben integrative, undogmatische Vorschläge eingebracht:

1. Die Vereinheitlichung des Managements von Verwaltungen aufbrechen.

2. Die Widersprüche beim Management von Verwaltungen kennen und akzeptieren.

3. Eine echte Vertrauensbeziehung zwischen Gewählten und öffentlicher Verwaltung

aufbauen, das Prinzip «Accountability» fördern.

4. Den Verwaltungen Aufgaben übertragen, die möglichst kohärent sind.

5. Die politischen Zielsetzungen in klar definierte Dienstleistungen «übersetzen». Aus-

arbeiten von Normen für diese Dienstleistungen und diese besser kommunizieren.

6. Klare Verhaltensgrundsätze für die Angestellten im öffentlichen Dienst aufstellen.

Diese Grundsätze sollen Doppeldeutigkeiten ausschliessen und den individuellen

Ansprüchen der «Kunden» so weit wie möglich Rechnung tragen.

7. Die Gesamtheit der genutzten Managementinstrumente kohärenter und homogener

gestalten und aufeinander abstimmen.

Mart/a/ Pasqu/er, Pro/essor/ür Pub/ic Management am /nstitut de hautes études en

administration puh/ique /DHEAP. Direktor des Swiss Pub/ic Administration Networks

(www.swipan.cbj.
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FLAG, Einblick in das Managementsystem
der Schweizerischen Nationalbibliothek

4-Kreise-Modell der Bundesverwaltung

Zentrale Verwaltung

1. Kreis:
Ministerialverwaltung,
politische Steuerung und
Koordination,
alle Nicht-FLAG-Einheiten der
zentralen Verwaltung

2. Kreis:
FLAG-Verwaltungsstellen,
Leistungsauftrag,
Globalbudget,
Kommerzielle Dienstleistungen
Integriert in der zentralen
Verwaltung

Dezentrale Verwaltung

3. Kreis:
Betriebe und Anstalten mit
öffentlich-rechtlichem Auftrag,
eigenes Gesetz, eigene
Rechtspersönlichkeit und

Rechnung

4. Kreis:
Halbstaatliche und private
Institutionen, Unternehmen
mit Bundesbeteiligung

Elena Balzardi, Vizedirektorin
Schweizerische Nationalbibliothek

«New Public Management (NPM) istder
Oberbegriff der weltweit relativ einheit-
liehen <Gesamt-Bewegung> der Verwal-

tungsreformen. Charakteristisch für
NPM-Reformen ist der Wechsel von der

Input- zur Outputorientierung.»'

Grundlagen des New Public

Management
In der Schweiz basiert die Wirfeungs-
orientierte Venvaitwngs/ührung (WOV)
auf dem Denkmodell NPM, welches

an den spezifischen, schweizerischen
Kontext angepasst wurde. Die wichtigs-
ten Elemente sind:

- Verknüpfung von Leistungen (und
Wirkungen) mit Ressourcen

- Steuerung mittels Globalbudget und
Leistungsaufträgen

- klare Kompetenzzuordnung zwischen
Politik und Verwaltung

- Delegation von Verantwortung an die
ausführenden Verwaltungsbehörden

- Kundenorientierung

NPM ist ein Managementsystem, das

heute in Verwaltungen in der Schweiz
auf allen Stufen (Gemeinden, Kantone,
Bund) eingesetzt wird. NPM soll das

Spannungsfeld zwischen Politik und
Verwaltung klären, die Leistungen der

Verwaltung vermehrt auf die Bedürf-
nisse der Bürgerinnen und Bürger aus-
richten und die Verwaltungsabläufe
effizient die Dinge richtig tun) und
effektiv die richtigen Dinge tun) ge-
stalten.

Die Bundesverwaltung setzt die Grund-
lagen des NPM als Führen mit Leisfungs-

au/trag unci Glohalhudgei (FLAG) um.
Alsorganisatorischeundführungsmäs-
sige Leitvorstellung des Bundes richtet
sich das Konzept FLAG nach dem so-

genannten 4-Kreise-Modellk

Zum I. Kreis gehören Verwaltungsstel-
len, die primär politische Steuerungs-
und Koordinationsaufgaben erbringen.
Im 2. Kreis befinden sich Verwaltungs-
stellen (oder Teile davon), die mit Leis-

tungsauftrag und Globalbudget geführt
werden. Der 3. Kreis umfasst Anstalten
der dezentralen Bundesverwaltung mit
öffentlich-rechtlichem Auftrag. Im
4. Kreis befinden sich gemischtwirt-
schaftliche und private Unternehmen,
die öffentliche Aufgaben erfüllen und
im Allein- oder Mehrheitsbesitz des

Bundes sind.

Die allgemeinen Rahmenbedingungen
für FLAG-Verwaltungseinheiten sind
einheitlich festgelegt.

Im meh?jöhngett Leistungsau/trag wird
der_/manzielle Rahmen des zu erwarten-
den Mittelverbrauchs geplant. Die Be-

willigung der von den FLAG-Verwal-

tungseinheiten benötigten Kreditmittel
durch das Parlament findet im Rahmen
des jährlichen Voranschlags statt. Es

besteht die Möglichkeit, zweckgebun-
dene oder allgemeine finanzielle Reser-

ven zu bilden. Diese und ebenso deren

Verwendung müssen allerdings von

der Bundesversammlung genehmigt
werden.

FLAG-Einheiten müssen eine Kosten-

und Leistungsrechnung führen. Basis

dafür ist, dass die damit verbundene
Zeit- und Leistungserfassung detail-
liert von allen Mitarbeitenden durchge-
führt werden muss.

Die Verwaltungseinheiten unterstehen
dem Buttdespersonalgesetz (BPG). Den

Führungsgrundsätzen des Bundes be-

züglich «Verwirklichung von Chancen-

gleichheit von Frau und Mann» und
bezüglich «Förderung der Mehrspra-
chigkeit in der Bundesverwaltung»
muss angemessen Rechnung getragen
werden. Es wird im Weiteren erwartet,
dass der bisherige Lehrstellenbestand
erhalten oder erhöht wird. Das BPG
sieht in einem bescheidenen Rahmen
eine leistungsabhängige Entlohnung
der Mitarbeitenden des Bundes vor.
Diese wird in jährlich durchgeführten
Zielgesprächen bestimmt.

1 Schedler/Proeller 2000, S. 5

2 jenzer 2002, S. 9

13 arbido i 2009



Die Erreichung der im Leistungsauf-
trag definierten Wirkungs- und Leis-

tungsziele werden mit einem ivirkwngs-
orientierten Controlling gemessen. Da-

bei werden sowohl Wirkungs- wie auch

Leistungsziele erhoben.

Bereits ein Drittel der Verwaltungsein-
heiten sind nach FLAG geführt. In die-

sen 24 FLAG-Verwaltungseinheiten
erbringen ein Sechstel aller Mitarbei-
tenden Leistungen mit 30% des Eigen-
aufwandes des Bundes.

Schweizerische Nationalbibliothek:
Fakten und Zahlen
Die Schweizerische Nationalbibliothek
(NB) wurde 1895 als Institution des

Bundes gegründet. Sie untersteht dem

zum Eidgenössischen Departement
des Innern (EDI) gehörenden Bundes-

NPM ist ein Managementsystem, das
heute in Verwaltungen in der Schweiz
auf allen Stufen (Gemeinden, Kantone,
Bund) eingesetzt wird.

amt für Kultur (BÄK). Die Aufgaben der
NB sindim Bwndesgesetz über die Schwei-

zerische Naiionaibiblioihek und der ent-
sprechenden Verordnung festgelegt.
Ihre Hauptaufgabe ist in Artikel 2 des

Gesetzes festgelegt:
«Die Nationalbibliothek hat zur Au/

gäbe, gedruckte oder au/anderen In/orma-
tionsträgern gespeicherte Informationen,
die einen Bezug zur Schweiz haben, zu
sammeln, zu erschliessen, zu erhalten und

zu vermitteln.
Der Gesetzgeber legt - im Gegen-

satz zur Praxis der meisten anderen
Nationalbibliotheken - Wert auf einen
breiten und einfachen Zugang zu den
Beständen der Nationalbibliothek. Er

wünscht im Weiteren ausdrücklich ei-

ne liberale Vermittlungspraxis, die zum
Teil sogar die Heimausleihe vorsieht.

Als Institution der Verwaltung und
damit als Institution mit Dienstieis-
tungscharakter eignet sich die NB da-

3 NBibG SR 432.21 1992, Art. 2

4 Budget 2009

5 Die Einführung der Tätigkeitserfassung

erfolgte bereits 1997, die Zeiterfassung

wurde schon früher eingeführt

für, mittels Leistungsauftrag und Glo-

balbudget geführt zu werden.

Die NB verfügt über ein jährliches
Budget» von ca. 35 Millionen CHF. Es

setzt sich zusammen aus rund 22 Mil-
lionen CHF finanzwirksamem Kredit-
anteil und 13 Millionen CHF Leistungs-
verrechnungs-Kreditanteil. Der finanz-
wirksame Kreditanteil umfasst das

Betriebs- und Personalbudget. Der
bundesinterne Leistungsverrech-
nungs-Kreditanteil umfasst Leistungen
wie IT-Leistungserbringung, Miete,
Strom, Leistungen des Bundesamtes
für Kultur etc.

Die NB beschäftigt 180 Personen, die
sich einen Mittelwert von 121 Stellen
teilen. Sie verfügt über einen Bestand

von 5,2 Millionen Objekten (Bücher,
Zeitschriften, geografische Karten, Mu-
silcnoten, Multimedia, elektronische
Publikationen, Grafische Bestände)
und führt das Schweizerische Literatu-
rarchiv sowie das Centre Dürrenmatt in
Neuenburg. Mit der Schweizer Natio-
nalphonothelc arbeitet sie eng zusam-
men und subventioniert deren Tätig-
keiten.

FLAG in der Schweizerischen
Nationalbibliothek
Die NB wird seit dem 1.1.2006 als

FLAG-Teilamt geführt. Der erste Leis-

tungsauftrag (2006-2008) ist bereits

Vergangenheit, seit dem 1.1.2009 ist
der neue, zweite Leistungsauftrag gül-
tig (2009-2011).
Nach einer ersten Reorganisation
(1990-2001) hatte die Direktion der
NB strategische Überlegungen zum zu-

Die Bundesverwaltung setzt die Grund-
lagen des NPM als Führen mit Leis-

tungsauftrag und Globalbudget (FLAG)
um.

künftigen Managementsystem für die
Bibliothek vorgenommen. Es stellte
sich rasch heraus, dass innerhalb der

Möglichkeiten der Bundesverwaltung
FLAG als Modell in Frage kommen
könnte. Für die Jahre 2003-2006 wur-
de im Rahmen eines Pilotprojekts ein
erster Leistungsauftrag als Test erstellt.
Das eigentliche Einführungsprojekt

für FLAG in der NB dauerte von
2004-2005. Es hatte das Ziel, die NB
ab dem 1.1.2006 mit einem vom Paria-

ment erteilten Leistungsauftrag und
einem Globalbudget zu führen. Eine
grössere Reorganisation betreffend
Führungsaufgaben und eine neue De-

Die Bewilligung der von den FLAG-Ver-

waltungseinheiten benötigten Kredit-
mittel durch das Parlament findet im
Rahmen des jährlichen Voranschlags
statt.

finition der internen Arbeitsabläufe
waren die Folge. Das Projekt war wie
folgt strukturiert:
Teilproj ekt Bibliotheksentwicklung:
- Festlegen der Produktgruppen (auch

Leistungsgruppen genannt), Produk-
te und Teilprodukte

- Definition des Zielpublikums
- Erstellen der Wirkungsmodelle
- Konsolidierung der Zeit- und Tätig-

keitserfassung'
- Anpassung der internen Arbeitspro-

zesse

- Definition der Kennzahlen für die Er-

Stellung des Globalbudgets

- Anpassung und Harmonisierung der

Stellenbeschreibungen für alle Mitar-
behenden

Teilprojekt Finanz- und Rechnungswe-
sen:

- Einführung der Kosten- und Leis-

tungsrechnung
Teilprojekt Leistungserbringung:
- Definition der Leistungserbringung

durch Dritte (Logistik und Betrieb,
Rechtsberatung, Übersetzungen etc.)

Teilprojekt Steuerungsinstrumente:
- Revision der Strategie

- Einführung des strategischen Con-

trollings
- Definition der Kennzahlen

Im Dezember 2005 erteilte der Bundes-

rat - aufgrund der vorher erfolgten Ver-
nehmlassung durch die Ämter der Bun-
desverwaltung und die Legislativ- und
Finanzlcommissionen des Parlaments

- der NB den Leistungsauftrag
2006-2008. Dieser umfasste 8 Wir-
kungs- und 14 Leistungsziele, welche

festgelegte Indikatoren und Standards
beinhalteten. Der Leistungsauftrag

2009-2011 bewegt sich in einem ver-
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gleichbaren Rahmen. Der mehrjährige
Leistungsauftrag (in der Regel gültig
für eine Legislaturperiode, in der NB 2x
gültig für drei Jahre, ab 2012 gültig für
vier Jahre im Rahmen der üblichen Le-

gislaturperiode) wird durch eine für ein
Jahr gültige Leistungsvereinbarung
präzisiert. Daraus werden die betriebli-
chen und die individuellen Ziele fest-

gelegt.

Konkret kann man sich das Führungs-
system der NB wie folgt vorstellen:

1. Gesetz und Verordnung geben den

allgemeinen Rahmen für die Tätig-
keiten der NB vor.

2. Die Strategie (aktuell 2007-2011)
legt die strategischen Schwerpunkte
fest.

3. Der mehrjährige Leistungsauftrag
präzisiert die in der Strategie festge-
legten Schwerpunkte.

4. Die einjährige Leistungsvereinba-

rung legt die Ziele für das laufende
Jahr fest.

5. Die Vorgesetzten vereinbaren mit
den Mitarbeitenden individuelle Zie-
le für ein Jahr.

6. Die Zielerreichung wird mittels Zeit-
und Tätigkeitserfassung und mittels
spezifischen Werkzeugen wie z.B.

Umfragen, Auswertung von Statisti-
ken etc. überprüft.

7. Die Wirtschaftlichkeit wird mittels
Kosten- und Leistungsrechnung
kontrolliert.

Die Erreichung der im Leistungsauftrag
definierten Wirkungs- und Leistungszie-
le werden mit einem wirkungsorientier-
ten Controlling gemessen.

Das Vorgehen richtet sich nach den all-

gemein gültigen Regeln der Bundesver-

waltung und wird gesteuert durch die
Legislaturziele des Bundesrates sowie
die finanzielle Planung der Bundesver-

waltung. FLAG gibt der NB die Mög-
lichkeit, mit einem Globalbudget zu
arbeiten und dadurch einen leicht hö-
heren Handlungsspielraum in Bezug
auf die Mitteleinsetzung zu haben.
FLAG gibt dem Parlament die Möglich-
keit, die NB mittels eines konkreten
Leistungsauftrags (und der Überprü-
fung der Zielerreichung) zu steuern.

Fazit

Heute wird ein Drittel der Verwaltungs-
einheiten des Bundes gemäss FLAG
geführt. Eine Mehrheit der Mitglieder
des Parlaments steht FLAG grundsätz-
lieh positiv gegenüber. Die Mehrheit
der Schweizer Kantone und die Hälfte
der grossen Gemeinden haben Pro-
dulcthaushalte eingeführt. Inhaltliche
Ziele sollen in die (finanzielle) Ressour-

Der Gesetzgeber legt - im Gegensatz
zur Praxis der meisten anderen Natio-
nalbibliotheken - Wert aufeinen breiten
und einfachen Zugang zu den Bestän-
den der Nationalbibliothek.

censteuerung integriert werden. Eine
wirtschaftliche und wirksame Verwal-

tung ist Sinnbild der attraktiven, fort-
schrittlichen öffentlichen Hand.

Theoretisch betrachtet, fällt das Fazit zu
NPM gemischt aus. Von den fünf ein-

gangs erwähnten Hauptzielen können
zwei als erreicht betrachtet werden:

- Die Verknüpfung von Leistungen
(und Wirkungen) mit Ressourcen ist
gewährleistet.

- Die Steuerung erfolgt mittels Global-

budget und Leistungsaufträgen.

Nur teilweise erreicht wird die klare
Kompetenzzuordnung zwischen Poli-
tik und Verwaltung. New Public Ma-

nagement stösst hier an die Grenzen
des politischen Systems, in dem die
teilweise unterschiedlichen Ziele von
Politik und Verwaltung in einem steti-

gen Spannungsfeld zueinander stehen.

Eng damit verbunden ist die Delegation
der Verantwortung an die ausführen-
den Verwaltungsbehörden.

Teilweise erreicht ist das Ziel der

Kundenorientierung. Im Falle einer
Bibliothek ist es sicher korrekt, von
Kunden zu sprechen, im Falle von an-
deren Verwaltungseinheiten sind die

Bürgerinnen und Bürger oft Pflicht-
künden. Im staatlichen Umfeld spielen
die Gesetze des freien Marktes nur in
beschränktem Rahmen.

Für die NB fällt das Fazit zur Einfüh-

rung von FLAG positiv aus. Als Einheit
der Bundesverwaltung hat sie sich an
die Regeln und Vorgaben des Paria-

ments und des Bundesrates zu halten.
Durch die Auseinandersetzung mit
Leistungen (Produkte), Wirkung und
Kosten konnte sie die Abläufe verbes-

sern und die Planung proaktiver ange-
hen. Der Leistungsauftrag und das Glo-

balbudget geben der NB - wenn auch

nur in einem bescheidenen Rahmen -
die Möglichkeit, mit einer gewissen

La CM£ß et /e système de gestion de /a Bifa/iof/ièque Nat/ona/e

L'administration fédérale a défini les bases de la nouvelle gestion publique dans la CMEB

- Gestion par mandat de prestations et enveloppe budgétaire. Depuis le 1" janvier 2006,

la Biblioithèque Nationale (BN) est gérée selon un mandat de prestations et une enve-

loppe budgétaire (GMEB).

La raison principale pour laquelle la BN, dont les activités s'accomplissent essentielle-

ment dans le marché de l'information, est devenue une institution GMEB, c'est qu'elle

se trouve confrontée à un environnement en mutations constantes, mutations auxquel-

les elle doit pouvoir s'adapter rapidement. Cette nécessité d'adaptation n'est guère

compatible avec une organisation et une gestion administrative traditionnelle.

La GMEB donne à la BN la possibilité de travailler avec un budget global et donc de

disposer d'une marge de manoeuvre légèrement plus grande en matière d'affectation

de moyens financiers. La GMEB donne au Parlement la possibilité de piloter la BN via

un mandat de prestations concret (et un contrôle de l'atteinte des objectifs).

L'introduction de la GMEB est perçue comme globalement positive par la BN. En tant

qu'unité de l'administration fédérale, elle doit s'en tenir aux règles fixées par le Parle-

ment et le Conseil fédéral. Le contrat de prestations et le budget global donne par ailleurs

à la BN la possibilité d'atteindre ses objectifs avec une certaine flexibilité et en répondant

aux exigences de qualité posées par le législateur.

15 arbido 1 2009



Flexibilität die Ziele zu erreichen und
ihre Aufgabe, Helvetica für den heuti-

gen und zukünftigen Gebrauch zu sam-
mein, zu erschliessen, zu erhalten und
zu vermitteln, in der vom Gesetzgeber
geforderten Qualität und Quantität
wahrzunehmen.

Kontakt: elena.balzardi@nv.admin.ch
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A propos de la Nouvelle gestion publique

Entretien avec David Giauque, pro-
fesseur assistant à l'Université de

Lausanne, membre de l'Institut
d'études politiques et internationales,
docteur en administration publique de

l'Université de Lausanne et de l'Insti-
tut de hautes études en administration
publique (IDHEAP).

Fvoguons un cas concret. Dans le monde
des archives, nows observons le développe-

ment d'entreprises privées portées par des

représentants de jeunes générations bien

/ormées, gui ojffent leurs services à des ad-

ministrationspubiiguespourle traitement
et l'archivage de la production documen-

taire. Comment situer ces prestataires de

service dans l'espace de la gestion publigue
d'aujourd'hui?

C'est typique de ce qu'on appelle
1'outsourcing. C'est une pratique qui fi-

gure dans le programme de la Nouvelle

gestion publique. En gros, le program-
me dit que tout ce que l'Etat n'a pas
besoin de faire directement est à confier
à des prestataires externes. Un geste qui
part du principe qu'une telle démarche

permet à l'Etat de faire des économies.
Des économies du fait que les salaires

ne sont pas directement liés aux classes

salariales de l'Etat (donc potentielle-
ment plus faibles) et parce que les char-

ges sociales ne sont pas imputées à

l'Etat.
On voit ce mouvement se dévelop-

per dans tous les domaines; pour les

archives je vous crois sur parole, mais
on le voit aussi dans bien d'autres do-

maines comme la traduction, l'infor-
matique ou le social, la prise en charge
de la petite enfance étant un exemple
typique. C'est vraiment une stratégie
qui vise à amincir l'Etat en donnant des

activités à des prestataires externes, ju-
gés plus efficaces que l'Etat pour réali-

ser certaines missions. En l'occurrence,
et ce n'est pas banal, on ne sait pas si

cette hypothèse est vraie. Les recher-
ches n'ont pas réussi à démontrer que
c'est le cas.

Il faudrait étudier les effets de l'owt-

sourcing secteur par secteur pour en

mesurer la pertinence et vérifier l'im-
pact de la démarche sur les standards
de qualité. Sur ce point-là, en tout cas,

il faut être clair: les recherches mon-
trent que l'outsourcing est synonyme
de diminution du standard de qualité.

Il faut ajouter que l'outsourcing in-
duit quelque chose qu'on oublie par-
fois: le contrôle du prestataire par le

public. Cela suppose un système de ges-
tion sur la base d'indicateurs permet-
tant de s'assurer que le prestataire ex-

terne fournit véritablement ce qui lui a

été demandé. Il faut donc définir les

indicateurs, former du personnel pour
effectuer le contrôle des prestataires et

disposer d'une comptabilité analytique
ad hoc. Tout cela coûte! Bien souvent,
ces coûts ne sont pas pris en considéra-
tion et parfois on peut imaginer que les

coûts de contrôle sont plus élevés que
l'externalisation. Il n'y a en tout cas

aucune évidence empirique en faveur
d'une externalisation systématique.

Il demeure que l'externalisation a

également pour objectif que le service

se rapproche du citoyen. L'externalisa-
tion pourrait autoriser une meilleure
prise en compte des besoins du citoyen
et de ses préoccupations. C'est aussi

une des raisons de l'externalisation.

Faut-il y voir un changement de compor-
tement générationnel?

C'est un autre facteur évoqué dans

votre question; vous parliez effective-

ment des jeunes générations. C'est ex-

trêmement intéressant. La génération Y

- celles et ceux nés entre 1979 et 1994
dans le jargon managérial - a des va-
leurs plus diffuses que celle de leurs

parents. Pour ces enfants des baby boo-

mers, volontiers relativistes, la «vérité»
est un peu partout. On constate que ces
classes d'âge sont plutôt enclines à

prendre leurs distances face aux valeurs
classiques du secteur public et qu'elles
ne confèrent en tout cas plus aux insti-
tutions publiques le rôle de gardien des

valeurs collectives.
Au Canada, cette transformation

sociologique a fait l'objet d'une straté-

gie d'Etat. Le renouvellement des pos-
tes par les jeunes issus de la génération
Y a été fortement pratiqué. Formés dans
les business schools, favorables aux nou-
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veaux outils, ils ont pris la place de cel-
les et ceux qui ne pouvaient ou ne vou-
laient pas d'innovations managériales
ne correspondant pas à leur éthique.
Les anciens ont donc été mis en retraite
voire pré-retraite - dès 50 à 52 ans. Effet
générationnel et effet de nouveaux

Il faudrait étudier les effets de l'outsour-
cing secteur par secteur pour en mesu-
rer la pertinence et vérifier l'impact de
la démarche sur les standards de qua-
lité. Sur ce point-là, en tout cas, il faut
être clair: les recherches montrent que
l'outsourcing est synonyme de diminu-
tion du standard de qualité.

outils ont donné lieu à une situation
«révolutionnaire» si vous me permettez
l'expression, difficile à imaginer en
Suisse d'ailleurs.

Justement, à grand trait, pour la Suisse,

comment caracte'riser l'évolution de la ges-
tion publique?

Je retiendrai deux phénomènes. Il
y a d'abord eu un mouvement de décen-
tralisation très fort dans le cadre de la
subsidiarité helvétique: quand l'Etat fé-
déral supprime des prestations pour
faire des économies, il reporte ces char-

ges sur les cantons, qui eux même les

répercutent sur les communes. Ces der-
nières subissent parfois de manière
catastrophique la nouvelle donne.

Un autre élément, c'est la particu-
larité du système helvétique. Si on re-
garde le Canada, l'Etat fédéral a claire-
ment posé la question générale des

prestations de l'Etat et a pris des déci-
sions tranchantes sur le financement
public des prestations, certaines étant
évacuées, d'autres voyant leur finance-
ment réduit. Les Canadiens ont été très
loin dans la démarche. Dans un sys-
tème politique type Westminster, ça
marche.

En Suisse, le système du consensus
rend difficile un tel modèle au sein du
Conseil fédéral. Imaginez qu'on veuille
supprimer les trois quarts des activités
d'un Département... Cela entraînerait
immédiatement des résistances d'un
autre conseiller et de son parti.

L'esprit de consensus helvétique a

conduit à proposer des réformes mana-
gériales, en regardant le fonctionne-

Il ne s'agit pas simplement
de ce qu'il veut.

Mais de la façon dont
vous allez le lui fournir.

Professionnel de la documentation, vous faites
bien plus que fournir de l'information. En offrant à

vos utilisateurs exactement ce dont ils ont besoin
et quand ils en ont besoin, vous pouvez les aider
à être plus efficaces.

Leadermondial des services d'information, EBSCO
vous accompagne dans cette mission. Nous
vous mettons en rapport avec 79 000 éditeurs
pour que vous puissiez disposer des contenus
les plus justes. Nos 130 documentalistes sont à

votre disposition. Nos systèmes de gestion de
l'information vous libèrent du temps. Consacrez-
le à vos utilisateurs et à leur réussite.

Parce qu'EBSCO met tout en œuvre pour que
vous ayez toujours la bonne information à portée
de main.

EBSCO
information to inspiration

Qualité • Gestion • Accès • Intégration • Conseil
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ment de l'administration publique pour
limiter les coûts internes de l'adminis-
tration. Qu'a-t-on fait pour cela? Des

systèmes incitatifs. On a introduit les

contrats de prestation, les indicateurs
de performance et les évaluations. On
fixe des objectifs à un service qu'il faut
atteindre, on calcule les coûts de ces

objectifs et on développe les indicateurs

pour surveiller les activités réalisées en
fonction de ces objectifs. Toute une ma-
chinerie est donc mise en place pour
inciter à bien travailler et réduire les

coûts.
Bien évidemment, on ne va pas pas-

ser sous silence un autre aspect de ces

mesures: le salaire à la performance.
L'idée est d'augmenter la performance
individuelle par une meilleure produc-
tivité via le salaire au mérite.

Le problème, c'est que ces outils du

privé - en dépit des limites constatées

- sont adoptés dans le public sans avoir
même été discutés, notamment leur
efficacité. La quasi-totalité des entrepri-

L'esprit de consensus helvétique a

conduit à proposer des réformes mana-
gériales,en regardant le fonctionnement
de l'administration publique pour limi-
ter les coûts internes de l'administra-
tion.

ses privées se posent aujourd'hui la

question du développement d'un sys-
tème incitatif. Dans le public, on va
continuer dans cette voie, indépendam-
ment des déboires constatés dans le

secteur privé...
Ce sont donc des changements

techniques, managériaux et orientés
vers l'externalisation de services qui
rapportent peu à l'Etat. On a été tenté
d'externaliser ce qui était coûteux, hors
de prestations de marché. La question
des indicateurs de qualité reste posée,
notamment dans le cadre des presta-
tions dites coûteuses.

Effectivement, si on observe ies Archives

historiques ou les bibliothèques considérées

comme des institutions uu% prestations
coûteuses, leur/înancement public renvoie
d'abord à des objectifs non marchands ou

presque. La suppression récente de biblio-
thèques de départements de la Con/édéra-
tion laisse penser que ies secteurs à renta-

bilitéjdible sont dans la ligne de mire. Y

a-t-ii véritablement discussion sur les cri-
tères et les valeurs à défendre ou n'assiste-

t-on pas à la victoire pure et simple de la
valeur économique?

Aujourd'hui, il y a bel et bien résur-

gence de la discussion sur les critères.
Au début des années 2000, la mode des

indicateurs faisait que les critères
étaient peu discutés. Avec le recul, on
se rend compte que les indicateurs ont
des conséquences sur la qualité de ser-
vice. On en discute au Parlement bien
sûr. On voit des combats politiques
pour définir les bons indicateurs,
même si tous les parlementaires ne
sont pas forcément au clair sur ces no-
tions. De plus, ceux qui discutent le

plus les indicateurs, ce sont les chefs de

service, ceux qui sont donc au front de

l'action administrative et qui subissent
les indicateurs. Ces chefs de service ont
constaté que la définition des indica-
teurs va de pair avec la redéfinition des

activités de leur unité. Plus l'indicateur
est défini de manière étroite, moins les

marges de manœuvre des services, y
compris financières, seront grandes. Ce

qui a pour effet que les chefs se font
porte-parole d'une problématique poli-
tique: «si vous nous définissez les indi-
cateurs de telle manière, il faudra revoir
les prestations». Il y a de plus en plus
de prise de parole des chefs administra-
tifs sur le versant politique. Mais
concrètement, ceux qui gagnent dans

ce système, ce sont les membres des

exécutifs.
Les membres des gouvernements,

peu affûtés sur les modèles de gestion
et élus pour leurs visions politiques
(même si les rôles sont en train de chan-

ger), délèguent aux chefs de service le
soin de définir les critères. Si un parle-
mentaire pose une question sur un in-
dicateur, bien souvent l'exécutif se ré-

fugie dans le caractère technique de la

question et renonce à répondre avant
d'avoir obtenu une information du chef
de service, chargé d'expliquer. C'est une
situation assez curieuse, répandue dans
le monde anglo-saxon où les contrats de

prestation sont largement répandus,
mais qui arrive en Suisse.

N'est-ce pas mettre le che/de service dans

une position impossible entre le légal,
condition d'une gestion publique «classi-

que» à laquelle il est a priori soumis, et

une position plus politique qui doit définir

le légal. Comment alors /aire jôncfionner
le système?

C'est le gros problème des chefs de

service: les injonctions contradictoires
auxquelles ils sont soumis. L'appareil
légal délimite effectivement l'action des

agents publics au sein de l'organisation.
En même temps, il y a injonction à l'ef-
ficience et à la productivité pour limiter
les coûts comme objectif majeur de la

modernisation. Comment dès lors
concilier l'éthique publique et ce besoin
d'efficience? Tout simplement par un
bricolage, qui est le fait des chefs de

service pour concilier le légal et l'exploi-
tation des marges de manœuvre d'or-

ganisation du service pour en améliorer

Plus l'indicateur est défini de manière
étroite, moins les marges de manœuvre
des services, y compris financières, se-

ront larges.Hla productivité. Ethique publique et ma-
nagériale sont parfois contradictoires.
Le politique devrait trancher ce genre
de question mais bien souvent, le poli-
tique laisse le soin de trancher aux chefs
de service. Etre chef de service est

aujourd'hui plus compliqué qu'hier.
On voit d'ailleurs un changement de

profil des chefs de service. Ce sont
moins des juristes purs que des hom-
mes ouverts et formés au management
ou à l'économie...

Est-ce que le paysage professionnel - les

associations professionnelles par exemple

- réagit à cette situation
Les contrepoids aux réformes de-

meurent très faibles. Comment l'expli-
quer? Si vous êtes dans un cas de figure
type contrat de prestations et indica-
teurs de gestion, si vous adoptez la po-
sition du refus, si vous dites non, vous
êtes hors jeu, on fait sans vous. L'autre

perspective, c'est dire «oui je joue le jeu,
mais on va définir les indicateurs les

plus pertinents pour mon travail».
Dans les secteurs où les associa-

tions se sont intéressées aux fonction-
nements des outils, les compétences
sont plus importantes et le pouvoir
pour influencer la définition des indi-
cateurs est plus élevé. La politique du
refus est probablement la moins effi-
cace. Pourquoi? Parce que les nouvelles
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règles du jeu sont déjà en place. La

guerre sur les règles du jeu est finie. On
en est à «comment» utiliser les nouvel-
les règles du jeu... Dire non, c'est se

confronter à des souffrances, avec le

sentiment que tout est imposé. Propo-
ser des indicateurs a permis à d'autres
de maintenir une bonne organisation
et une bonne motivation au travail.

Face à la de/inifion des indicateurs, cons-

tate-t-on les e/fèts du mimétisme dans la

gestion entre institutions?
Cela ouvre la question du benchmar-

king et des besoins de comparaison qui
accompagnent la gestion publique
d'aujourd'hui. Il y a un mimétisme très
fort, certes. Les nouvelles élites admi-
nistratives ont déjà un cursus identique
et une socialisation qui passe par une
formation similaire. Le mimétisme ju-
ridique (la valeur fondée sur la législa-
tion) a laissé place à un mimétisme
porté des acteurs désireux de jouer avec
les outils de management.

Il y a une autre forme de mimé-
tisme: la recherche des «bonnes» voire
des «meilleures pratiques». Le bench-

marking entre institutions mène à iden-
tifier ce qui a marché ailleurs pour s'en

inspirer. Cette recherche de bonnes pra-
tiques pour les intégrer «chez soi» fa-

Ethique publique et managériale sont
parfois contradictoires.

vorise une homogénéisation. Le pro-
blême est qu'on risque fort d'avoir des

outils inadaptés aux contextes. La ges-
tion des cantons n'est probablement
pas reproductible à l'identique.

S'il existe un certain mimétisme, voire du

conformisme, ne doit-on pas mettre en

cause aussi ce gui est à la source d'un de'-

ploiement uniformise' despratigues et donc

l'absence d'analyse critigue desgestionnai-
res devant les modèles enseigne's?

C'est bien la grande critique posée
aux business schools qui forment les ca-

dres, notamment des administrations.
La crise des subprimes a montré l'inap-
titude des cadres à remettre en cause ou
à avoir un œil critique sur l'économie
moderne. On a créé des moutons qui se

sont tous précipités dans le même pré-
cipice. Les Cassandre n'ont évidem-

ment pas été écoutées. On est en face

d'une quasi-religion du management
qui a encore sans doute quelques belles
années devant elle, même si les crises

que nous traversons remettent en cause
les psaumes managériaux. J'aimerais
insister au moins sur le fait que ces dog-

mes n'ont toutefois jamais vraiment
donné de résultats empiriques maj eurs.
Par exemple, la rémunération à la per-
formance... En fait, on aurait même la

preuve que cela ne marche pas: plus on
donne aux dirigeants, plus on constate

une déconnexion avec la réussite de

l'entreprise...
On a un effet de mode très fort, qui

prend ses racines dans le Reaganisme
ou le Thatcherisme, des doctrines ap-
puyées sur des théories individualistes
nobélisées qui ne confèrent plus au col-

lectif la capacité à créer de la valeur. On
va sûrement en revenir...

Alors comment imaginer ia possibilité'
d'une nouvelle gouvernance porteuse de

souplesse et d'esprit critigue...?
Partons de quelques constats. La

Nouvelle gestion publique a voulu en
terminer avec l'Etat weberien classique:
la sécurité de l'emploi à vie, le juridisme
administratif, l'inflexibilité, les procé-
dures et la paperasserie. La Nouvelle

gestion publique, en fait, a créé d'autres
règles tout aussi procédurières. La Nou-
velle gestion publique a redonné une
deuxième vie à l'administration webe-

rienne... une administration néo-webe-
rienne!

Autre constat: à travers les réfor-

mes, on redécouvre les capacités d'ac-

teurs. Les réformes ont impulsé des

dynamiques, et il a fallu qu'on évalue
les réformes. On constate alors que les

acteurs, les agents publics, ont une im-
portance majeure dans la conduite des

politiques publiques. On redécouvre

que la qualité des prestations est large-
ment due aux acteurs. On redécouvre
aussi leur capacité à jouer avec les rè-

gles du jeu et à s'adapter. Ce mouve-
ment de réforme, aussi paradoxal que
cela paraisse, a mis en lumière des com-
pétences qu'on avait occultées aupara-
vant.

On ne va évidemment pas revenir
en arrière, mais l'attention des experts
se focalise aujourd'hui sur la boîte
noire administrative dont on sait qu'el-
le a une importance majeure pour le

résultat des politiques publiques. Pre-

mier avantage: les politiques doivent se

rendre compte qu'ils sont dépendants
de leur machine administrative et qu'ils
doivent être proches d'elle. Le dédain
affiché par certains politiques envers
l'administration pose évidemment pro-
blême.

Je n'ai pas de type idéal d'adminis-
tration mais il y a un point d'inflexion
sur lequel il va falloir travailler: la ques-
tion des valeurs. Les valeurs managé-

On est en face d'une quasi-religion du

management qui a encore sans doute
quelques belles années devant elle,
même si les crises que nous traversons
remettent en cause les psaumes mana-
gériaux.

riales, économicistes, remplacent les

valeurs d'éthique publique dans l'admi-
nistration aujourd'hui, à commencer
par les politiques salariales. Certains
constatent que se renforcent les écarts

entre bas et hauts salaires. Mais on le
savait! Pourquoi des outils du manage-
ment privé resteraient-ils sans effet sur
le management public? Si des effets
sont constatés dans le secteur privé avec
certaines pratiques managériales, pour-
quoi s'étonner que ces effets soient éga-

lementprésents dans le publiclorsqu'on
y introduit les mêmes pratiques? On

peut en tous les cas s'étonner que les

modes gestionnaires ne soient pas plus
questionnées par les politiques étant
donné les évidences empiriques dé-

montrant, s'il en était encore besoin,
l'influence de celles-ci sur le développe-
ment de comportements franchement
contestables et douteux d'un point de

vue éthique.
Ce qui surprend dans le modèle

proposé, c'est qu'il y a déconnexion en-
tre l'introduction des outils et les don-
nées empiriques qui mesurent leurs
effets. Les études - notamment anglo-
saxonnes - montrent que plus la four-
chette salariale est importante dans une
organisation, moins la confiance en la

direction est élevée et réciproquement.
Ce sont les seuls éléments empiriques
avérés et de fait, on les ignore! Les sys-
tèmes incitatifs: même chose. La Confé-
dération veut se rapprocher du secteur
privé par la flexibilisation de l'adminis-
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tration. Elle instaure dès lors un sys-
tème de renvoi du personnel similaire
au secteur privé. Pourtant, le seul

constat connu c'est que l'implication du
personnel est directement corrélée aux
perspectives d'emploi dans l'organisa-
tion et donc dans la possibilité d'y
conduire ou participer à des projets.
Pourquoi donc renoncer à ce qui était

une valeur publique dont on ne peut
démontrer l'inocuité?

Il faut plaider pour remettre au cen-
tre les valeurs publiques et faire recon-
naître que les réformes sont largement
de nature idéologique, sans évidence

empirique, fondées sur des modes ma-
nagériales, du vent en quelque sorte...
Chez nous, il faudra attendre plusieurs

On peut en tous les cas s'étonner que
les modes gestionnaires ne soient pas
plus questionnées par les politiques
étant donné les évidences empiriques
démontrant, s'il en était encore besoin,
l'influence de celles-ci sur le développe-
ment de comportements franchement
contestables et douteux d'un point de

vue éthique.

années pour mesurer l'impact des ré-

formes (leur gain à moins qu'il n'y ait

que des coûts)...

Dans un tel contexte, quid de la motiva-
tion à l'engagement public?

Les résultats sont contrastés selon
le niveau hiérarchique et l'ancienneté
dans l'administration. L'ancienneté est,

par exemple, une dimension qui est
corrélée avec une plus grande distance

critique face aux réformes: le change-
ment de référentiel est un bouleverse-

ment difficile à supporter. Les anciens
sont donc plus rétifs aux réformes mais
leur critique n'est pas inutile. Dégager
purement et simplement ces personnes
n'est pas une réponse...

Du point de vue hiérarchique, en
Suisse, on constate que certains hauts
fonctionnaires ont été à la base des ré-

formes et les ont promues. Les gens de

la base ne les ont pas toujours suivis,
car ils sont loin des vœux des cadres

orientés sur le modèle privé. Avec les

réformes, il y a des identités profession-
nelles qui sont en train de se recréer. Il
y a les déçus des réformes, les démoti-

vés n'ayant jamais cru aux réformes, les

précurseurs déçus, etc.

D'une manière générale, toutefois,
l'effet central des réformes est l'aug-
mentation de la pénibilité du travail.
Dans l'OCDE, les problèmes de santé
touchent les agents publics dans une
proportion plus importante que dans le

secteur privé. Cela questionne. C'est

probablement le fait de ces injonctions
contradictoires dont on parlait. Pour les

agents, il faut travailler sur des métho-
des du secteur privé dans un contexte
largement marqué par des impératifs
d'éthique et des valeurs publiques.
C'est un casse-tête quotidien. Lorsque

vous êtes confronté au «client», et qu'il
faut naviguer entre loi et management,
que faire? Je vous donne un exemple

D'une manière générale, toutefois, l'ef-
fet central des réformes est l'augmenta-
tion de la pénibilité du travail. Dans

l'OCDE, les problèmes de santé tou-
chent les agents publics dans une pro-
portion plus importante que dans le

secteur privé.

entendu lors d'un colloque: une infir-
mière à domicile suivie par un barman,
machine servant à noter ses prestations

Ein Gespräch m/t David G/auque über das Neiv Pub/ic Management

Das Public Management in der Schweiz weist zwei Grundzüge auf: Der Staat überwälzt

immer mehr Aufgaben auf die Kantone. Dieses «Outsourcing» soll helfen, Kosten zu

sparen. Die Kantone ihrerseits geben die Aufgaben oft an die Gemeinden weiter, welche

als «Letzte im Umzug» wohl oder übel in den sauren Apfel beissen müssen. Ein weite-

res Element stellt die Konsenspolitik dar - Kantone, Parteien und Politiker wachen

sorgsam darüber, dass niemand zu viel bekommt resp. zu kurz kommt. Radikale Schnit-

te werden damit praktisch verunmöglicht.

Anreizsysteme, die dazu geschaffen wurden, die Qualität zu heben, wurden z. T. unbe-

sehen aus dem privaten Sektor übernommen. Fast alle Unternehmen aus der Privat-

Wirtschaft stellen sich heute die Frage, ob Anreizsysteme überhaupt das richtige Mittel

seien, um die Effizienz eines Unternehmens zu steigern.

Im Gefolge dieser Kosten-/Quaiitätsdiskussion ist die Debatte um Kriterien wieder auf-

geflammt. Es hat sich - wieder - herumgesprochen, dass die Kriterien, die zur Anwen-

dung gelangen, Auswirkungen auf die Qualität der Dienstleistungen haben. Kriterien

werden in der Regel von Departementsvorstehern (und nicht von der Politik!) definiert.

Die Spitzenbeamten machen dabei einen Spagat zwischen Effizienz und ethischen

Grundsätzen, deren Einhaltung von der Öffentlichkeit gefordert wird. Das Resultat ist

oft ein schlechter Kompromiss - Managerethik und öffentliche Ethik widersprechen

sich oft. Bei der Formulierung der Indikatoren wird oft kopiert und dadurch nivelliert.

Das Benchmarking zwischen den Institutionen führt zum Kopieren dessen, was nach

«best practice» aussieht. Dabei steigt das Risiko, Instrumente zu nutzen, die in diesem

Zusammenhang nicht angemessen sind.

Gerade die neuen Abgänger aus den business schools sind oft völlig ausserstande, die

moderne Ökonomie kritisch zu betrachten. Man züchtet Schafe, die alle auf denselben

Abgrund zulaufen.

Das New Public Management muss sich noch eingehender mit Werten auseinander-

setzen. Der öffentliche Sektor gleicht sich dem privaten immer stärker an - es sollte

dabei darauf geachtet werden, dass ethische Grundwerte, die von der Öffentlichkeit

befürwortet werden, nicht unter den Teppich gekehrt werden.

Das Gespräch m/t David G/auque/ührte Frédéric Sardet von arbido.

Biographische Notiz

David Giauque (1971) ist Assistenzprofessor an der Universität Lausanne und Mitglied

des Institut d'études politiques et internationales. Er verfügt über einen Doktortitel in

Public Administration der Universität Lausanne und des Institut de Ftautes Etudes en

Administration Publique (IDHEAP).
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à la sortie de son intervention. Le pro-
blême c'est que les prestations étaient

uniquement fondées sur un critère mé-
dical. Or, la visite aux personnes âgées
était souvent plus de l'ordre du soutien
moral à des personnes souffrant de so-
litude au quotidien. Comment faire

pour imputer ses prestations? L'infir-
mière a simplement dû tricher avec
l'outil pour survivre avec le système
qu'on lui imposait. Elle notait sur des

billets toutes ses tricheries, qu'elle col-

lait ensuite sur son réfrigérateur pour
les mémoriser afin de pouvoir répondre
à d'éventuelles questions de son supé-
rieur. Vous imaginez bien que c'est une
situation insupportable. Bien faire son

travail, n'est pas forcément être effi-
cient, mais c'est peut-être respecter des

procédures plus strictes et prendre le

temps de la réflexion...

Contact: david.giauque@unil.ch

L'entretien a e'te' conduit par Fre'de'ric Sar-

det, de la rédaction arbido.

Ses publications récentes:

- Giauque D., Emery Y., Repenser /o gestion pufr/ique. ß/'/on et perspect/Ves en Su/sse, Le savoir

suisse, Presses Polytechniques et Universitaires Romandes (PPUR), Lausanne, 2008

- Emery Yves, Giauque David, Dilemmes de /a CRH pub/ique, LEP, Lausanne, 2007

- Sardas Jean-Claude, Giauque David, Guénette Alain Max, Comprendre et organiser. Que/s apports
des sciences humaines et socia/es?, L'Harmattan, Paris, 2007

- Bergmann A., Giauque D., Nagel E., Lienhard A., Ritz A., Steiner R., Management/eit/ôden 0/
/entliche Veriva/tungen, WEKA Verlag, Zurich, 2006

Les incidences sur l'I&D de la Réforme
générale des politiques publiques en France

Entretien avec Louise Guerre, directrice
de la rédaction d'Arcfl/mag, et Michel
Remize, rédacteur en chef d'Arcb/mag

2. Quelles differences et convergences de

gestion entre le seefeurprive' et public? L'in-
traduction du Netv Public Management
(NPMJ a-t-elle modifié sensiblement le

mode de gestion?
Ce nom de New Public Manage-

ment, lancé à l'échelon européen,
n'existe pas en France. Mais nous avons
connu des évolutions similaires depuis
2001, avec la notion d'évaluation des

fonctionnaires et de nouvelle culture de

performance. En 2007, un projet d'en-

vergure a été lancé: la RGPP, Réforme
générale des politiques publiques, qui
vise surtout à passer au crible les dépen-
ses de l'Etat, mais qui touche tout le

secteur public, collectivités territoriales,
hôpitaux, etc. Les professionnels de l'in-
formation du secteur public sont concer-
nés, moins en terme de management
que de réduction des coûts. Cela entrai-
ne notamment des suppressions de pos-
tes de spécialistes de l'information.

Au-delà de cela, il est clair que l'ex-

plosion du numérique, et donc d'un
accès rapide aux documents de l'entre-
prise et au web, remet en cause notam-

ment des postes de documentalistes.
Selon notre dernière enquête SerdaLab,

15% des professionnels de l'information
craignent pour la pérennité de leur pos-
te, en premier lieu dans le secteur privé,
mais aussi du fait de regroupements et
de fusions de centres de documentation
dans le secteur public. C'est le cas au
Ministère de la culture qui regroupe une
grande partie de ses directions.

Les enjeux sont importants égale-
ment pour les archivistes, freinés par
leur image «papier», même si nombre
d'entre eux participent ou mettent en
place les processus d'archivage électro-

nique. Quant aux bibliothèques, elles

doivent faire face à l'irruption du 2.0,
de l'accès à distance, des nouvelles at-

tentes des lecteurs, sans parler du dé-

veloppement de l'e-book. Dans ce

contexte, la nécessité d'évoluer, de

changer, de transformer les pratiques
professionnelles est grande.

Sous peine de disparition, un ma-
nagement étoffé doit permettre aux pro-
fessionnels de s'adapter et de décider
des bonnes stratégies.

2. Cette gestion est-eïie spécifique au do-

waine JßfD? Y a-t-ii des particularité^? Si

oui, lesquelles? Et gère-t-on de la même

manière dans lespetites, moyennes etgran-
des institutions?

Dans le public, l'avancement du

personnel est géré selon les règles de la

fonction publique (d'Etat, territoriale
ou hospitalière). Cependant le manage-
ment des personnes est en train d'évo-
luer, notamment sous le coup de la Ré-

vision générale des politiques publi-
ques. Dans un but de modernisation, la

RGPP entraîne des refontes dans l'or-
ganisation administrative, introduit
des critères de performance et doit per-
mettre une plus grande fluidité dans les

carrières.
Côté privé, la taille de la structure

et sa culture de management sont les

deux éléments qui déterminent les ma-
nières de gérer les personnes membres
des services d'infodoc. Cela va d'une
gestion traditionnelle, hiérarchique,
liée à l'ancienneté, à un management
d'équipe plus dynamique ouvert aux
projets et aux nouvelles possibilités de

fonctions.

3. Les formations ICD actuelles forment-
elles efficacement lesfitturs managers dont
le domaine a besoin?

Non! Les formations françaises en
information et documentation forment
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de bons techniciens et de bons gestion-
naires de projet, mais leurs enseigne-
ments managériaux sont insuffisants
voire inexistants. Trop souvent, les pro-
fessionnels amenés à gérer une équipe
apprennent le management sur le tas,

avec la difficulté première de n'avoir pas
toujours la responsabilité du choix de

leurs collaborateurs (des dirigeants
considèrent encore le service infodoc
comme une voie de garage confortable
où détacher telles personnes arrivées au
bout de leurs compétences).

Il faut alors se tourner vers la for-
mation continue qui, elle, prend en

compte de mieux en mieux cet impéra-
tif, comme le montrent par exemple les

catalogues de formation de l'ADBS ou
de Serda. Serda Formation propose no-
tamment un stage sur la gestion et le

pilotage d'un service et de ses mem-
bres.

4. Qu'est-ce qui /ait un bon manager
ICD?

Au départ, rien ne distingue un bon

manager d'un service infodoc d'un
autre bon manager. Les deux qualités
premières sont l'écoute et la capacité
d'animation d'une équipe. Il doit
connaître la stratégie de son entreprise
de façon à pouvoir y inscrire celle de son
service. Plus techniquement, tenir un
budget dans un esprit de business unit,
être capable de dégager des éléments

qualitatifs et quantitatifs faisant ressor-

tir la valeur ajoutée du service font
aussi partie des prérequis. Enfin, un
bon manager doit être un bon commu-
nicateur, prêt à «vendre» son service -
ses services - auprès des opérationnels
et des dirigeants de l'institution.

Les particularités dans le domaine
de l'infodoc sont liées à l'évolution des

pratiques des salariés dans le public
comme dans le privé à leur poste de

travail. La grande majorité est persua-
dée que Google remplace les services
I&D. C'est bien évidemment un leurre
et le résultat en perte de temps et en
qualité de l'information est énorme.
Dès lors, un manager I&D doit intégrer
de nouveaux paramètres:

- mettre au cœur de son management
la «relation client», c'est-à-dire une
écoute et une relation la plus proche
possible de ses utilisateurs. L'écoute

sur le terrain est en première ligne.
Cette proximité peut se faire en face
à face, mais de plus en plus via les

intranets des organisations;
- déclencher une stratégie générant

une véritable valeur ajoutée apportée

par le service I&D. Cette valeur ajou-
tée doit être concrète, écrite, forte,
perceptible et visible;

- savoir se mettre en mode projet et
«vendre» des projets intéressants et

importants pour la stratégie de l'en-

treprise;

- comprendre les enjeux des «nouvel-
les» technologies et savoir détermi-

ner les plus judicieuses pour son ser-
vice à court et moyen terme;

- savoir animer une équipe plus que
jamais et mettre en place une culture
du résultat. Dans le monde I&D, ce

n'est pas encore très fréquent.

Le Manager I&D doit également être en
veille permanente par rapport à son mé-
tier: comprendre les évolutions techno-

logiques, intégrer avec pertinence les

nouveaux outils, comme les réseaux
sociaux, à l'heure où la mutualisation
documentaire est au cœur des préoccu-
pations, notamment dans le secteur
public. La coopération se développe et
les modes collaboratifs vont toucher
toutes les pratiques professionnelles.

Enfin, d'autant plus en cette pé-
riode de crise, la rationalisation, la ca-

pacité à fournir un service à valeur ajou-
tée au meilleur rapport qualité-prix, la
recherche de l'efficacité et même de l'ef-
ficience se généralise, y compris dans
le secteur public.

L'innovation dans le domaine de

l'I&D n'est certainement pas assez dé-

veloppée et il y a là aussi certainement
des sources de progrès importants.
Imaginer de nouveaux produits docu-
mentaires ou de valorisation du patri-
moine archivistiques représente certai-
nement un gisement d'animation de

faire-valoir de nos métiers.

Contact: michel.remize@archimag.com

a r b i d o annonces/inserate
- arbido newsletter

- arbido print
- arbido website

inserate@staempfli.com
031 300 63 89

22 arbido 1 2009



Formations I & D et futurs managers

Entretien avec Jean Michel, ingénieur-
conseil indépendant, expert en

Management de l'information, de la

documentation et de la connaissance

Contrairement anxpays angZo-saxons, Ze

thème de Za gestion du personneZ dans Ze

domaine ICD est peu traite dans ia Zitte-

rature professionnelle en Europe et en
Suisse. Les formations 7<£D de'veioppent

cependant des moduies spe'cifigues pour
ies/uturs managers. Quelques précisions
et definitions pre'aiaWes pourraient être

utiies

D'emblée, il me faut préciser selon

quelle(s) perspective (s) je réponds à

cette question du management dans le
domaine I&D. Je ne suis pas un cher-
cheur (au sens formel, académique, de

ce terme); je reste essentiellement un
professionnel qui a pu réfléchir à sa

pratique et qui en a tiré des enseigne-
ments pour en assurer des transferts à

divers autres contextes. C'est d'abord
en tant que responsable d'un centre de

documentation d'une grande et vieille
institution française de formation d'in-
génieurs, pendant près d'une quinzaine
d'années, que j'ai eu à résoudre des pro-
blêmes de management de l'I&D et no-

tamment de gestion de personnel.
Cette expérience de terrain, couplée un
peu plus tard à celle ayant consisté à

présider l'ADBS, association française
regroupant quelque 5000 profession-
nels documentalistes, m'a permis de

bien comprendre les spécificités des

approches managériales propres à ce

domaine. Puis, au cours des quinze à

vingt dernières années, cette connais-
sance s'est affermie à travers l'expertise
du consultant que je suis devenu et qui
intervient dans de nombreuses organi-
sations pour le repositionnement des

structures documentaires et le dévelop-

pement d'un autre management de cel-

les-ci. Ce regard spécifique a pu enfin
être partagé avec plusieurs générations
de professionnels, puisque j'ai eu à in-
tervenir dans de nombreuses forma-
tions en France et en Suisse avec le

souci de donner aux jeunes entrant
dans ce champ professionnel les

meilleures armes pour faire face aux
besoins nouveaux des organisations.

Je souhaite dire en prélude à cette inter-
view que mon approche du manage-
ment de l'I&D est surtout d'ordre stra-

tégique. Pour moi, c'est la recherche du
sens des choses qui est importante
(pourquoi agit-on comme cela, pour
quoi faire?) et pas seulement la façon
dont on les fait (le comment). Cela

m'amène donc à préciser que je ne
confonds surtout pas management et

gestion, ni ne limite management à la
seule composante gestion des person-
nés et des équipes. Le management est

un tout, il est global, systémique. Il doit
traiter des missions et des objectifs des

services d'I&D, prendre en compte les

multiples contextes dans lesquels ces

services opèrent (partenariats, coopéra-
tions, différenciations se décliner
en termes de politiques de prestations
à offrir tout autant que de gestion de

ressources (documentaires, techni-

ques, humaines ou autres), déboucher

aussi sur de vraies questions de pilotage
et d'évaluation sur différents plans
(technique, économique, politique
C'est donc le tout qui fait sens et surtout
pas les seules facettes «gestion des bud-

gets ou des ressources humaines» (pas

plus que le bras n'est intéressant en soi
si on ne le met pas en relation avec le

corps humain pris comme un tout).
Ma pratique de consultant relative

au management des dispositifs ou
structures I&D s'appuie donc sur cette

Je ne confonds surtout pas management
et gestion, ni ne limite management à la

seule composante gestion des person-
nés et des équipes. Le management est

un tout, il est global, systémique.

perspective systémique et stratégique
de ce management, comme elle s'ap-
puie par ailleurs sur une vision huma-
niste de nos métiers et des services
rendus. Je suis d'ailleurs de plus en plus
convaincu que la documentation est

plus une affaire d'hommes et de rela-

tions entre eux que de documents que
l'on traite, conserve ou met à disposi-
tion.

QueZZes differences et convergences de ges-

tion entre Ze secteur prive' et pubZic? L'in-
traduction du New Publie Management
(NPMJ a-t-eZZe modife sensiblement Ze

mode de gestion
Si on limite le management à sa

seule dimension gestionnaire (gérer
l'argent, les hommes, les moyens tech-

niques alors on est vite confronté à

la dramatique impossibilité de faire ad-

mettre et pratiquer, par le secteur pu-
blic, les règles en usage dans le privé,
et c'est en cela que les apôtres du New
Public Management (Nouvelle gestion
publique) se trompent dangereuse-
ment. Je le dis carrément, je ne suis pas
un adepte de ces visions réductrices des
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idéologues de la «gestion publique effi-
cace» et j'ai eu à constater, lors d'audits
récents en France dans de grandes ins-
titutions publiques, l'absurdité et
l'échec de telles approches simplistes
(que la crise financière et économique
actuelle conduit à désavouer).

Toute entreprise industrielle ou so-
ciété commerciale est forcément
contrainte (sauf rares exceptions) à

maximiser le profit pour ses actionnai-
res. L'objectif n'est pas de produire du
service, mais bien de dégager de la

marge et à la limite de faire le plus de

bénéfices possible en réduisant à l'ex-

trême les dépenses et les investisse-
ments nécessaires à l'activité générant
ces bénéfices (l'idéal étant de gagner un
maximum d'argent sans produire quoi
que ce soit, ce qui est le propre même
de la spéculation financière). Cette lo-

gique est imparable et je l'admets pour
ce qui relève du secteur privé (du moins
jusqu'à une certaine limite). Elle se ca-
ractérise par l'existence d'un objectif
unique (le profit) et par un environne-
ment compétitif qui élimine les plus
faibles au profit des plus forts. A partir
de là, des règles drastiques de maîtrise
des coûts et de gestion des personnels
deviennent l'objectif de l'action.

Mais de nombreuses autres activi-
tés de nos sociétés ne relèvent pas de

cette logique mono critériale, gestion-
naire et capitalistique. C'est le cas à

l'évidence, pour ne citer que quelques
exemples, de la santé, de la formation,
de la gestion de l'environnement, de la

solidarité, de la lutte contre la pauvreté,
de la création artistique, de la sécurité
routière, de la lutte contre le terrorisme,
de la communication et bien sûr de la
documentation.

Mais entendons-nous bien, ce n'est

pas parce que ces secteurs d'activité ne
relèvent pas de la logique de maximisa-
tion du profit, que l'on doit gaspiller les

ressources disponibles et faire n'im-
porte quoi au nom des valeurs généreu-
ses qui les sous-tendent. Et c'est là que
j'aimerais que l'on sache faire le pas-
sage d'une logique strictement gestion-
naire à une logique managériale qui fait
sens. Il m'arrive très fréquemment de

travailler pour des collectivités publi-
ques en France (pour des administra-
tions régionales, pour des établisse-
ments d'enseignement supérieur...): je

peux attester que des approches nouvel-

les émergent qui permettent d'optimi-
ser l'emploi des ressources disponibles
sans que cela se fasse au détriment des

missions, valeurs ou principes propres
à cet environnement public.

En fait, ce n'est pas le statut public
ou privé qui induit une différence dans
les modalités de management, mais
surtout la nature même des activités.
Ainsi aura-t-on autant de difficultés à

appliquer telles quelles les règles dras-

tiques du NPM à la structure documen-
taire d'une entreprise pharmaceutique
qu'à la bibliothèque universitaire, com-
me il paraît peu probable que pour une
même ambition de formation, une dif-
férence dans l'approche managériale
puisse exister entre une structure pri-
vée et un établissement public. C'est
donc bien la nature de l'activité qu'il
faut considérer avant de décréter l'ap-
plication de tel ou tel modèle de gestion
et de management.

Cette gestion est-eiie spécifique du domaine
I<£D? Y a-t-ii des particularités? Si oui,
lesquelles?

Et donc oui, il y a bien une spécifi-
cité du domaine I&D du fait même du

sens et de la nature profonde des acti-
vités de ce domaine, des objets qu'elles
gèrent, des relations qu'elles induisent
entre les acteurs, et surtout des finalités
qu'elles servent. L'information, le docu-

ment, la connaissance ne se laissent pas
aussi facilement appréhender du point

je suis d'ail leurs de plus en plusconvain-
eu que la documentation est plus une
affaire d'hommes et de relations entre
eux que de documents que l'on traite,
conserve ou met à disposition.

de vue de leur gestion que les bananes,
les boulons, les tableaux comptables,
les parcs de voiture ou d'ordinateurs.
On en délimite difficilement les péri-
mètres, les avatars, les multiples usa-

ges. Après sa consommation, une ba-

nane n'existe plus, ce qui n'est pas le

cas de l'information ou du document.
En outre, aucun spécialiste sérieux n'a

jamais pu établir de façon certaine la

valeur intrinsèque d'une information
ou d'un document, jamais personne n'a

pu démontrer le retour sur investisse-
ment de ces objets de savoir, de progrès

et de culture (pas plus qu'on peut rai-
sonnablement démontrer la profitabi-
lité d'une formation universitaire sauf
à réduire l'ambition de celle-ci à quel-
que chose qui ne ressemble plus à

rien).
Ajoutons le fait que les prestations

du domaine de l'I&D relèvent fonda-
mentalement du principe de servuetion,

Je ne suis pas un adepte de ces visions
réductrices des idéologues de la «ges-
tion publique efficace» et j'ai eu à

constater, lors d'audits récents en
France dans de grandes institutions pu-
bliques, l'absurdité et l'échec de telles
approches simplistes.

à savoir qu'elles se développent dans

une interaction subtile entre le fournis-
seur et son client (comme cela se passe
entre le médecin et son patient). Il me
paraît bien difficile de chiffrer, valori-
ser, cette relation de servuetion, qu'on la
considère au strict niveau individuel ou
au niveau institutionnel. L'application
de règles gestionnaires étroites, comme
celles du NPM, au domaine de l'I&D
conduit inéluctablement à «chosifier»
la documentation, à se focaliser sur la

partie la moins intéressante du service
info-documentaire (la gestion des ob-

jets et des rayonnages sur lesquels on
les stocke, l'optimisation des abonne-
ments à des revues et pas du tout à

ce qui fait le «plus» de la relation de

servuetion et qui induit une vraie valeur
ajoutée, à savoir l'interaction, via l'I&D,
entre des hommes, pour connaître, pro-
gresser, agir et décider.

J'aimerais enfin dire, en tant que
consultant ayant vraiment vu de près
comment des institutions fonction-
naient du point de vue de leur informa-
tion et de leur documentation, qu'il est
totalement illusoire de chercher une
optimisation des activités documentai-
res (celles du centre de documentation

par exemple) si on ne considère pas en
même temps l'ensemble des pratiques
qui se développent dans l'institution en
plus ou à côté de la structure documen-
taire formelle. A cet égard, les pratiques
autonomes et vernaculaires des acteurs
de recours à internet un peu partout
dans l'institution peuvent représenter
des coûts (en temps consacré) bien lar-
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gement supérieurs au seul coût visible
du centre de documentation.

Mais à nouveau, il ne faut pas dé-

duire de cette critique justifiée d'une

approche gestionnaire étroite (NPM)
qu'il n'est pas possible de raisonner le

management des activités d'I&D afin
de déboucher sur plus de valeur ajou-
tée, bien au contraire. C'est ce qui me
conduit à accompagner les institutions
dans leur démarche de re-fondation de

leurs dispositifs d'I&D, en basant celle-

ci sur la re-définition collective préala-
ble de l'utilité et/ou du sens de ceux-ci,

sur une appréhension systémique des

activités relevant de l'I&D, sur une re-

qualification des relations de servuction

et donc sur une re-valorisation des in-
terventions professionnelles et des

compétences qu'elles nécessitent. C'est
ce que l'on pourrait appeler un «mana-
gement par la valeur de l'I&D» (I&D
Value Management).

Gère-t-on de la même manière dans les

petites, moyennes et grandes institutions?
A l'évidence, il y a des différences

dans l'approche du management des

activités d'I&D selon la taille des orga-
nisations, mais aussi selon que, pour
les institutions en question, l'informa-
tion et la documentation en sont le prin-
cipal objet ou le cœur de métier (par
exemple, la Bibliothèque Nationale de

France ou la Documentation Française)
ou n'en sont qu'un ingrédient ou res-

source accompagnant les activités prin-
cipales (documentation d'une entre-
prise ou d'une banque).

Dans le cas des institutions dont la

fonction principale est la production ou
la gestion info-documentaire (souvent

Je peux attester que des approches nou-
velles émergent qui permettent d'opti-
miser l'emploi des ressources disponi-
bles sans que cela se fasse au détriment
des missions, valeurs ou principes pro-
près à cet environnement public.

du reste de grandes ou grosses organi-
sations) et donc dont les missions au
regard de l'I&D sont claires, on se

trouve surtout confronté à des pro-
blêmes d'optimisation de processus et
de chaînes d'activité. Les questions qui
se posent sont souvent de nature bud-

gétaire ou «ressources humaines» et
coïncident avec une émergence touj ours
plus forte de la technologie dans les ac-

tivités I&D. Dans les grandes institu-
tions de ce type, la masse salariale est

importante, la division socio profession-
nelle des tâches est exacerbée et les pos-
sibilités d'optimisation sont contraintes

par divers facteurs qu'on ne retrouve pas
dans les petites organisations (existence
de conflits entre baronnies, importance
du fait syndical, difficulté d'aligner les

activités de terrain sur les axes stratégi-

ques de l'institution
Pour les entreprises ou organisa-

tions dont le but n'est pas de produire
ou de gérer de l'information ou de la

documentation, il est évident que plus
ces organisations sont importantes,
plus on sera tenté d'appliquer au mana-
gement des activités I&D des principes
proches de ceux du NPM. La centralisa-
tion de ces activités (ou du moins la
centralisation des «objets» ou «sujets»

L'information, le document, la connais-

sance ne se laissent pas aussi facilement
appréhender du point de vue de leur

gestion que les bananes, les boulons, les

tableaux comptables, les parcs de voi-

ture ou d'ordinateurs.

propres à ces activités) conduit inéluc-
tablement à peser, mesurer, chiffrer ce

qu'elles représentent, à se baser sur des

indicateurs et autres statistiques et
donc à en tirer des conséquences en
termes de réduction des dépenses (ex-
ternalisation de telle ou telle prestation
ou tel ou tel achat de ressources par
exemple). Mais, poussée à l'extrême, la
rationalisation des activités documen-
taires «visibles» des grosses institu-
tions peut conduire à des aberrations:
renforcement de la démarche de centra-
lisation au détriment des services de

proximité, perte d'identité et de sens

(on finit par ne gérer que des «boulons
documentaires»), impossibilité de dé-

velopper des prestations à haute valeur
ajoutée et, in fine, implosion et dispari-
tion de la fonction info-documentaire
(mieux vaut recruter des experts de la
finance et du droit que de continuer à

payer des documentalistes).
Dans les petites organisations (as-

sociations, PME, petites collectivités

territoriales), la question du manage-
ment de l'I&D se pose tout autrement.
La fonction info-documentaire n'y est

que rarement développée en tant que
telle et quand elle l'est, c'est souvent de

façon faiblement professionnalisée,

L'application de règles gestionnaires
étroites, comme celles du NPM, au do-
maine de l'I&D conduit inéluctablement
à «chosifier» la documentation, à se fo-
caliser sur la partie la moins intéres-
santé du service info-documentaire.

avec une dimension «compétences»
plutôt déficiente. Il est alors difficile de

parler management de l'I&D dans de

telles conditions. Toutefois, certaines
petites ou moyennes entreprises (ou
associations) innovantes ont su déve-

lopper leur fonction info-documentaire
de façon originale, certes avec peu de

moyens en nombre de professionnels
affectés, mais en misant plutôt sur des

recrutements de qualité et sur un re-
cours judicieux aux potentialités des

technologies disponibles. Dans ce

contexte, on parle moins de «centres ou
structures documentaires» dont il faut
optimiser la gestion, et plus de presta-
tions de service dédiées, les profession-
nels agissant alors plus comme consul-
tants internes que comme gestionnai-
res de bibliothèques.

Les/ormations ICD actuelles/orment-elles
efficacement les futurs managers dont le

domaine a besoin?

Question épineuse à laquelle il est
difficile de répondre de façon globale;
il existe ici ou là des programmes de

formation exemplaires et ailleurs de

réelles incuries.
Personnellement, ayant eu à inter-

venir dans un certain nombre d'institu-
tions, je pense que ces formations sont
souvent trop imprégnées des logiques
et des pratiques qui ont prévalu dans la
période glorieuse de l'approche techni-
cienne de la documentation des années

1970 à 1990. Elles exemplifient et per-
pétuent des gestes professionnels qui
n'ont plus raison d'être aujourd'hui, et
surtout elles souffrent d'un manque de

souffle et d'audace, d'un manque de

vision comme d'ouverture. Globale-

ment, elles prennent souvent mal en
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compte la dimension managériale au
sens défini plus haut. Des sensibilisa-
tions aux techniques de gestion existent
mais ne peuvent guère aider à transfor-
mer le technicien du traitement du do-

cument en un manager de structure
info-documentaire. En outre l'assiette
même du recrutement pour ces forma-
tions (filières lettres, histoire ne pré-
dispose pas à la passion pour les logi-
ques de management et de gestion.

Il ne faut pas déduire de cette critique
justifiée d'une approche gestionnaire
étroite (N PM) qu'il n'est pas possible de

raisonner le management des activités
d'I&D afin de déboucher sur plus de va-
leur ajoutée.

Lorsque j'interroge des étudiants sur ce

qu'ils ont retenu des cours de gestion
qu'ils ont suivis, leurs réponses me font
penser que cet enseignement spécifi-

que a surtout été plaqué, imposé, et
n'est jamais véritablement intégré.

Si je devais aujourd'hui conseiller
une entreprise pour un recrutement de

professionnels à un niveau de respon-
sabilité impliquant du management,
honnêtement, j'hésiterais à me tourner
vers des formations qui montrent leurs
limites sur ce terrain. Je miserais plus
volontiers sur des personnes ou per-
sonnalités dont les compétences sont
avérées et sont réellement évaluées

(d'où la nécessité de la certification de

celles-ci). Je mettrais l'accent sur le
niveau de culture générale de ces per-
sonnes, sur leur maîtrise opératoire
des technologies d'aujourd'hui, sur
leurs capacités de relationnel, d'écoute,
de compréhension, sur leurs compé-
tences relatives aux démarches d'inno-
vation et de création de valeur ajoutée
et sur une compréhension des dimen-
sions systémiques et stratégiques du

management.
Maintenant, une vraie question se

pose, celle de l'élévation du niveau de

compétences des professionnels en
place qui doivent acquérir ou prouver
des compétences en matière de mana-
gement. Je suis souvent effrayé lors de

mes audits par le décalage qui existe
entre d'une part les nouveaux enjeux et

exigences du management global de

l'I&D (dans le double contexte du déve-

loppement de la société de l'informa-
tion et de la connaissance et d'une éco-

nomie toujours plus globalisée), et
d'autre part la relative impréparation
des professionnels en place à faire face
à ces défis du fait de compétences indi-
viduelles et collectives limitées ou bri-
dées. Il me paraît urgent de bâtir et

proposer une offre nouvelle et solide de

formation continue avec le souci d'aider
les professionnels en place à acquérir
les nécessaires postures et compéten-
ces de manager de dispositifs info-do-
cumentaires.

Qu'est-ce gui/ait un bon manager ICD?
Lors des séminaires de formation

continue que j'anime, je propose aux
professionnels participants, d'auto-éva-
luer leurs compétences en tant que ma-

nagers, en cotant celles-ci au regard
d'une douzaine de critères ou attributs

Les questions qui se posent sont sou-
vent de nature budgétaire ou «ressour-
ces humaines» et coïncident avec une
émergence toujours plus forte de la

technologie dans les activités l&D.

(avec une échelle appropriée). Il me
semble intéressant de terminer cette
interview en présentant et commentant
cette liste de critères.

On se rend compte à travers cette série
d'attributs ou critères que le manage-
ment ne se limite pas à la seule compo-
santé gestionnaire, ni à la seule dimen-

sion «gestion des équipes et des hom-
mes».

Bien entendu tous les profession-
nels ne peuvent pas être excellents au
regard de tous ces critères, et tous ces
attributs n'interviennent pas de la

Mais, poussée à l'extrême, la rationali-
sation des activités documentaires «vi-
sibies» des grosses institutions peut
conduire à des aberrations.

même façon selon les divers contextes
professionnels. Le test d'auto-évalua-
tion permet de déceler des points forts
et les points faibles et donc d'imaginer
les nécessaires actions correctrices de

formation et de développement profes-
sionnel.

Pour conclure, et pour reprendre l'in-
terrogation à la base de cette interview,
j'approuve volontiers l'affirmation se-
Ion laquelle le management des struc-
tures ou dispositifs de l'I&D reste en-
core très peu abordé dans la littérature
professionnelle ou académique, sur-
tout dans le monde latin. Cela peut s'ex-

pliquer par des différences culturelles
(le monde anglo-saxon est naturelle-
ment plus porté sur les logiques de ges-

tion) et aussi par des dispositions struc-
turelles ou statutaires particulières (en
France notamment, avec l'existence de

«corps» professionnels dans la fonction
publique) peu propices à des interroga-
tions sur les dimensions managériales
des métiers de l'I&D.

Attributs

Visionnaire

Stratège
Diplomate
Opportuniste
Réaliste

Entrepreneur
Décideur
Communicateur
Leader d'opinion
Entraîneur

Pédagogue
Gestionnaire

Explicitations

Voir loin, se projeter en avant, sentir les évolutions, savoir

anticiper
Construire le futur, organiser politiquement le projet
Trouver des compromis, concerter les points de vue
Savoir rebondir, saisir des occasions, jouer de ses atouts
Comprendre et dépasser les contraintes, agir sur les réalités
Oser, risquer, entreprendre, créer
Décider, faire avancer les choses par volonté
Parler de ce que l'on fait, commenter et valoriser son action
Faire adhérer à ses idées, convaincre, avoir une parole forte
Mener des équipes, agir avec les personnes, développer la sy-

nergie
Expliquer, sensibiliser, faire comprendre, transmettre
Organiser efficacement les moyens et savoir en rendre compte
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La question du management dans
le domaine de l'I&D est pourtant plus

que jamais d'actualité, non seulement
en raison de contraintes économiques
toujours plus fortes, mais aussi et sur-
tout en raison de l'explosion de nouvel-
les pratiques relatives au document
numérique et aux réseaux et dispositifs
qui le dynamise et le socialise. Il me
semble donc urgent de réfléchir à ce

que doit être désormais le management
des structures et activités de l'I&D dans
le contexte du numérique généralisé.

Contact: conseil@jmichel.fr

L'entretien a été conduit par Stéphane
Giilioz, redaction arbido.
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Hin Gespräch mit_/ean /Wiche/" über gutes Management

Jean Michel versteht sich in erster Linie als (berufs-)erfahrener Praktiker und weniger

als theoretischer Forscher. Er legt den Schwerpunkt auf das Warum und nicht so sehr

auf das Wie. Management wird nicht reduziert verstanden als Führung, sondern als

umfassendes, systemisch-strategisches Ganzes. Management beschränkt sich nicht

aufdie Optimierung von Zahlen und Human Resources, sondern setzt sich mit Aufgaben

und Zielen ganzheitlich auseinander und berücksichtigt somit den gesamten Kontext

und ein breites Umfeld. Der Leitgedanke bildet dabei eine humanistische Sicht des

Menschen und der Dienstleistungen.

In der Privatwirtschaft heisst die Maxime Profit. Private Firmen befinden sich permanent

in einer Wettbewerbssituation, in der mit harten Bandagen gekämpft wird. Es sollte aber

nie vergessen werden, dass es zahlreiche Aktivitäten und Bereiche in unserer Gesell-

schaft gibt, die nicht nur ein einziges Leitkriterium gemessen werden (z.B. das Gesund-

heitswesen, die Bildung, der Umweltschutz, die Kunst - und natürlich die Information

und Dokumentation l&D). Es gibt Möglichkeiten, die vorhandenen Ressourcen zu nut-

zen, ohne dabei Wertmassstäbe preiszugeben. Wichtig ist dabei die Art der Aktivität.

Auf eine Bibliothek lassen sich harte Regeln des New Public Management nicht so

einfach übertragen wie auf ein Pharmaunternehmen. l&D ist nicht dasselbe wie Medi-

kamente gegen Kopfschmerzen, Bananen oder Computer. Dokumente sind ein dauer-

haftes Gut. Der Return on investment eines Dokumentes ist schwierig, ja bisweilen

unmöglich abzuschätzen.

I&D folgt dem Grundsatz der «servuetion» (Wortzusammensetzung aus «service» und

«production») und setzt eine enge Beziehung Anbieter—Nachfrager voraus. Diese Bezie-

hung ist schwer in Zahlen auszudrücken oder in harte Währung umzumünzen. Enge

NPM-Regeln schränken l&D ein, reduzieren die Tätigkeit auf den technischen Aspekt

und blenden den Mehrwert aus. Man kann I&D-Management durchaus hinterfragen und

neu gestalten, man darf dabei allerdings den Gewinn, den l&D schafft, nie aus den Augen

verlieren. Bei einer Neugestaltung sollten die Fragen «/st es nütz/ich?» und «Macfit es

S//7M?» immer im Hinterkopf behalten werden. Für den Bereich l&D bietet sich am ehes-

ten ein Value Management an, das Werte, Innovationskraft und den Beziehungsaspekt

in den Mittelpunkt stellt. Diesen Punkten sollte auch und besonders in der Ausbildung

(im Fachbereich Management) stärker Rechnung getragen werden. Die ökonomischen

Herausforderungen und die rasante technologische Entwicklung führen dazu, dass sich

die Frage nach dem optimalen Management im Bereich l&D mehr denn je stellt.

Das interview mit_/ean Micfie//üfirte Stéphane C///ioz
' /ngen/eur und/re/sefia/fender Berater, spez/a/is/ert im /n/ormationsmanagement und

im Dokumenten- und Wissensmanagement
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Gestaltete Zukunft: Strategieentwicklung
im Schweizerischen Bundesarchiv

Andreas Kellerhals, Direktor,
Schweizerisches Bundesarchiv BAR,

Eidgenössisches Departement des

Innern EDI

Ausgangspunkt: Warum eine Strategie?
Das Schweizerische Bundesarchiv

(BAR) hat wie alle öffentlichen Archive
einen gesetzlichen Auftrag mit klar de-

finiertem Zuständigkeitsbereich, und
es werden ihm dafür jährlich Ressour-

cen zugewiesen. Das Bundesgesetz
über die Archivierung (BGA) ist seit

1999 in Kraft':

- Es schafft eine solide Basis für die

professionelle Archivierung, die Un-
terstützung der archivierungspflich-
tigen Stellen im Bereich der Akten-
führung (Records Management) so-

wie für den rechtlichen Anspruch auf
Archivzugang mittels klarer Zu-
gangsregelungen.

- Es definiert die archivische Zustän-
digkeit nicht institutionell (d.h. über

1 Bundesgesetz über die Archivierung

(Archivierungsgesetz, BGA) vom 26. Juni

1998, SR 152.1.

2 BBl, 1997 II 941 (www.amtsdruckschriften.

bar.admin.ch).

3 Dieses Modell löste die früheren, durch die

Direktion erarbeiteten strategischen

jahresziele ab.

4 Wir haben uns dabei an der Methode von

Reinhart Nagel, Rudolf Wimmer, Systemische

Strategieentwicklung. Modelle und Instru-

mente für Berater und Entscheider, Stuttgart

2002, orientiert. Diese Wahl sollte einerseits

ein methodisch kohärentes Vorgehen

gewährleisten, andererseits bedeutete sie

eine Absage an Modelle von Grossgruppen-

prozessen, bei denen tendenziell alle

Mitarbeitenden mitwirken; aber auch eine

Absage an Verfahren, welche diese Aufgabe

an externe Experten delegieren. Die

verschiedenen Ansätze werden bei Nagel/

Wimmer einleitend eingehend diskutiert.

Verwaltungseinheiten), sondern funk-
tional (d.h. über Aufgaben, auch de-

legierte), uiîd dies medienunabhän-
gig, d.h. einschliesslich der Verant-

wortung für die digitalen Unterla-

gen.
Dieser Auftrag sei ohne zusätzliche
Ressourcen wahrzunehmen, hiess es

1997 in der Botschaft des Bundesrates

an die eidgenössischen Räte zum BGA*.
Dies zwang fortan zu einem pragmati-
sehen Gesetzesvollzug. Einzig für die

Entwicklung von E-Archivierungslö-
sungen verfügte das BAR ab 2000 über
spezielle Finanzmittel. Die sonstige
Ressourcenzuteilung war dagegen seit

2003 von Sparmassnahmen geprägt,
welche die prekäre finanzielle Basis für
die Wahrnehmung des gesamten ge-
setzlichen Auftrags zusätzlich ein-
schränkten. Die Rückführung der Per-

sonalausgaben auf das ordentliche
Budget nach einer längeren Phase der
tolerierten Überbewirtschaftung sowie
verschiedene Reduktionsaufträge (Ent-
lastungsprogramme 2003 und 2004
sowie Aufgabenverzichtsplanung)
führten zwischen 2003 und 2006 unter
anderem zu einer Reduktion des Perso-

nalbudgets bzw. zu einem Personalab-
bau von fast 15%.

Angesichts der sich vertiefenden
Kluft zwischen dem Auftrag und der
finanziellen Ausstattung war der Be-

darf für eine klare Strategie besonders

spürbar. Deshalb hat das BAR 2005 ei-

ne Strategie erarbeitet, welche für fünf
Jahre als Orientierungshilfe dient(e):
Sie definiert konsequent und explizit
die übergeordneten Ziele des Amtes, ist
aber auch Richtschnur für die Alltags-
entscheidungen der einzelnen Mitar-
behenden, was speziell beim Aufeinan-
derprallen konkurrierender Anliegen
und den sich daraus ergebenden Ziel-
konflikten kohärente und sachlogische
Entscheidungen erleichtert'. Dieses

Vorgehen erleichtert(e) es, den finan-
ziell engeren Handlungsspielraum op-

timal zu nutzen und das BAR bei den
zwei Entlastungsprogrammen, der

Aufgabenverzichtsplanung, der Auf-
gabenüberprüfung sowie der Verwal-

tungsreform kohärent zu positionie-
ren.

Vorgehen/Methode
Wir haben den Strategiedefinitionspro-
zess Ende 2004 gestartet. Dabei wähl-
ten wir einen (Mittel-)Weg zwischen
einem partizipativen und einem exper-
tenorientierten Ansatz. Die Geschäfts-

leitung - sie umfasste damals sieben

Das BAR hat 2005 eine Strategie erar-
beitet, welche für fünf Jahre als Orien-

tierungshilfe dient.

Personen - erarbeitete die Strategie als

Teil ihrer Führungsverantwortung in
verschiedenen mehrtägigen Work-

shops, die von einer externen Beraterin
vorbereitet und moderiert wurden! Die
Strategie wurde dabei in einem mehr-
stufigen Prozess definiert: von der Ana-
lyse der Ausgangssituation über das

Erarbeiten von Handlungsoptionen so-

wie der Auswahl der angemessen er-
scheinenden Option bis hin zur Über-

prüfung dieser Auswahl als Vorausset-

zung für den Strategieentscheid. An-
schliessend erfolgte die Umsetzung
und kontrollierende Steuerung. Die ex-

terne Moderation erwies sich dabei als

wichtige Voraussetzung, denn die De-

batten waren durchaus heftig, nicht frei
von internen Positions- und Macht-

kämpfen, schmerzvoll, sobald es um
Verzichtsleistungen ging, auf der ande-

ren Seite aber auch, wenn man Dis-
kussionen und Auseinandersetzungen
liebt, äusserst spannend. Rückblickend
erwiesen sich gerade die spannungsrei-
chen Phasen als entscheidende Voraus-

setzung für den erfolgreichen Ab-
schluss des Prozesses.
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Ergebnisse der Analyse —

Handlungsoptionen
Für die Diagnose der Ausgangssitua-
tion wurden unser Ist-Zustand, unser
Umfeld, unsere fachliche Kompeten-
zen sowie allgemeine aktuelle Entwick-
lungen, welche für uns von Bedeutung
sind (dazu gehören so unterschiedliche
Dinge wie technische Trends, For-

schungsentwicklung, Freizeitverhai-

ten, Entwicklung von Staatlichkeit),
analysiert. Diese Umweltanalyse war
dabei tendenziell eine theoretische Dis-
kussion, was unserer bevorzugten Art
der Problembehandlung entsprach,
und bot Möglichkeiten zu mehr oder

weniger visionären Ausblicken, wobei
nicht zu verkennen war, dass die von
den Beteiligten favorisierten Positio-

nen und strategischen Ausrichtungen
immer wieder den analytischen Blick
steuerten. Die Selbstanalyse dagegen
berührte viel direkter unsere eigene Ar-
beit, die künftige ebenso wie die der
letzten Jahre, was oft zu besonderen

legitimatorischen Denkfiguren führte.
Betrachten wir beispielsweise die

StakefcoWer-Analyse: Wir stellten fest,
dass sich das BAR in seinem institutio-
nellen Umfeld bisher so positioniert
hatte, dass die wichtigen Stakeholder

Die Strategie wurde in einem mehrstu-

figen Prozess definiert: von der Analyse
der Ausgangssituation über das Erarbei-

ten von Handlungsoptionen sowie der
Auswahl der angemessen erscheinen-
den Option bis hin zur Überprüfung
dieser Auswahl als Voraussetzung für
den Strategieentscheid.

oft nicht diejenigen waren, mit denen
wir auch die intensivsten Beziehungen
pflegten. Im Gegenteil, viele «sekundä-

re» Stakeholder beanspruchten unse-
re Aufmerksamkeit und unsere Leis-

tungen in einem «überproportionalen»
Masse; diese Erkenntnis war zwar nicht
neu - wir hatten sie z.B. bei der Analy-
se unserer Dienstleistungen für die ar-

chivierungspflichtigen Verwaltungs-
stellen schon gemacht, sie allerdings
nicht in einer nachhaltigen Neuord-

nung berücksichtigt. Der Befund wies
die Situation als Ergebnis eines Prozes-
ses aus, der von unterschiedlichen Be-

Ziehungen und Projekten geprägt war,

Wichtig ist nicht nur,
was er will.

Wichtig ist,
wie Sie es liefern.
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die einzeln jeweils durchaus wichtig
und attraktiv waren, in dem aber nicht
in jedem Fall klar wurde, welche Wir-
kung gesamthaft angestrebt und erzielt
werden sollte. Diese Stakeholder-Land-
schaft musste für die Strategieperiode
2006-2010 eindeutig (re-)organisiert
und auch redimensioniert werden. Die
Stakeholder wurden modellhaft gemäss
ihrer Bedeutung und der Intensität der

Beziehungen neu in die vier Bereiche
«Lieferanten», «Benutzende», «Poli-
tik» und «Branche» (ABM-Bereich,
I+D) aufgeteilt. Bei einigen Stakehol-
dern änderte sich unsere Einschätzung
der Bedeutung, bei anderen unsere
Vorstellung von der angemessenen In-
tensität der Beziehung. So entstand das

neue Bild einer «Produktionsachse»
von den Archivierungspflichtigen zu
den Benutzenden (die auch Archivie-
rungspflichtige sein können). Die Be-

teiligten sind in ein politisch-admini-
stratives und ein professionelles Um-
feld eingebettet. Das nun gewonnene
Bild schuf eine neue Ordnung, machte
aber gleichzeitig deutlich, dass wir ver-
mehrt darauf achten müssen, für beide
Pole des Produktionsprozesses -Archi-
vierungspflichtige und Benutzende -
einen Nutzen zu erzeugen: einen Nut-
zen aus dem Archivgut für die Benut-
zenden sowie einen Nutzen aus der

Archivierung für die Archivierungs-
Pflichtigen, um es archivterminolo-
gisch zu umschreiben.

Die Auseinandersetzung mit unse-
rer damaligen Situation betraf auch

unser politisch-institutionelles Umfeld
und führte zu Fragen wie: Wird Archi-
vierung eine staatliche Aufgabe bleiben

5 Inzwischen werden verschiedene Koopera-

tionsformen gepflegt (vgl. z.B. die Zusam-

menarbeit mit swisstopo für die Lösung der

Archivierung von GIS-Daten), auch wenn

bereits angelaufene uns wieder aufgekündigt

worden sind (z.B. geteiltes digitales

Magazin).

6 Das BGA beschreibt diese Kernaufgaben in

den Artikeln 5 bis 9; Art. 17 nennt summa-

risch die weiteren Aufgaben wie Aufbewah-

rung, Erschliessung und Auswertung. Die

systematische Rechtssammlung (SR) verortet

das Archivierungsgesetz im Kapitel «Politi-

sehe Grundrechte», dies ein Hinweis auf die

Prioritätensetzung im Bereich der guten

Regierungsführung.

oder ausgelagert? Im Spannungsfeld
möglicher Trends wie Staatsabbau oder
Staatsausbau (was wir realistischerwei-
se nur als Erhaltung des Status quo
deuteten) einerseits, Monopolstellung
oder Konkurrenz auf einem freien
Markt andererseits, waren dann die

neuen Szenarien zu entwerfen sowie

neue Strategieoptionen zu entwickeln.
Wie wollen wir uns unter den gege-
benen rechtlichen, berufsethischen
und fachbezogenen (wahrscheinlichen
künftigen) Rahmenbedingungen posi-
tionieren und entwickeln?

Grundsätze — Strategie
Wir gingen davon aus, dass Archivie-

rung eine hoheitliche Au/gahe bleiben
und das BAR auf Bundesebene dem-
nach eine monopolistische Position und
die Gesamtveranttvortung/ür die Überlie-

_fèrung des Bundes behalten wird, wenn
auch Fragen nach unserer konkreten
Leistungserbringung respektive mögli-
chen Kooperationsformen und Super-
Visionsaufgaben im Kontext digitaler

Bei der Stakeholder-Analyse stellten wir
fest, dass sich das BAR in seinem
institutionellen Umfeld bisher so posi-
tioniert hatte, dass die wichtigen Stake-

holder oft nicht diejenigen waren, mit
denen wir auch die intensivsten Bezie-

hungen pflegten.

Dokumentenerstellung und -archivie-

rung vorerst offenbleiben mussten.'
Um Auftrag und Ressourcen in ein

ausbalanciertes Verhältnis zu bringen
und bei der Strategieumsetzung her-
ausfordernde, aber trotzdem erreichba-

re Ziele zu setzen, konnten wir theore-
tisch wählen zwischen der teilweisen
Erfüllung des ganzen Auftrags oder der

vollständigen Erfüllung eines Teils des

Auftrags. Wir sahen - stark vereinfacht

- zwei Möglichkeiten: entweder mehr
oder weniger Aufwand zu erbringen,
und zwar sowohl für die Verwaltung als

auch für die Benutzenden - in der Sum-

me ressourcenbedarfsteigernde oder
-senkende Optionen -, oder den Auf-
wand für eine Zielgruppe zu erhöhen
und für die andere zu reduzieren, d.h.,
mehr zu tun für die Benutzenden und
weniger für die Archivierungspflichti-
gen oder umgekehrt: In der Summe

handelte es sich bei den letzten beiden
Varianten um bedarfsneutrale Optio-
nen. Für Erstere hätte dies eine konti-
nuierliche Entwicklung, für Letztere
hingegen einen Bruch mit vorherigen
Anstrengungen bedeutet.

Angesichts des laufenden Auf- und
Ausbaus von E-Government beim Bund
und unserer weit fortgeschrittenen Ent-

wicklung einer E-Archiv-Lösung sowie

Es entstand das neue Bild einer «Pro-
duktionsachse» von den Archivierungs-
Pflichtigen zu den Benutzenden (die
auch Archivierungspflichtige sein kön-

nen). Die Beteiligten sind in ein politisch-
administratives und ein professionelles
Umfeld eingebettet.

der sich damit abzeichnenden Gefahr

von irreparablen Überlieferungslücken
entschieden wir, unsere Kräfte im Inte-
resse der Sicherung analoger und digi-
taler Unterlagen zu fokussieren. Das

bedeutet konkret, dass unsere Anstren-

gungen für die Unterstützung der Ver-

waltung bei der Schriftgutverwaltung
(Records Management) und für die Si-

cherung der Unterlagen einschliesslich
deren Bewertung gegenüber den Leis-

tungen für die Vermittlung des Archiv-

guts an ein externes Publikum® priori-
siert wurden. Dies zwang uns beispiels-
weise zur Reduktion der Öffnungs-
Zeiten des Lesesaals und unserer
Beratungsleistungen, was zu harschen
Protesten sowohl in der Archivdirekto-
renkonferenz als auch seitens der Be-

nutzenden, namentlich derhistorischen
Forschung, führte. Die Interventionen
beim Bundesrat blieben allerdings ohne

Erfolg - eine Verbesserung des Vermitt-
lungsangebotes ohne Abstriche an der

gewählten strategischen Ausrichtung
wäre nicht möglich gewesen. Bei der

Vermittlung wollen wir zur Zeit also

«nur» unser bestehendes fachliches
Know-how erhalten. Das bedeutet, dass

wir bis 2010 Idar die Verwaltung bevor-

zugen und damit künftige Benutzerin-
nen und Benutzer mit ihrem Anspruch
auf Zugang zu einer kontinuierlichen,
kohärenten und lückenlosen Überliefe-

rung gleichwertig neben die heutigen
Benutzerinnen und Benutzer mit ih-

rem Anspruch auf Zugang zum bereits
vorhandenen Archivgut stellen.
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Umsetzung
Die neue Strategie wurde von den poli-
tisch vorgesetzten Stellen ohne grosse-
re Diskussion akzeptiert. Im BAR wur-
de sie als Klärung der Zielsetzungen
ebenfalls begrüsst, im Zusammenhang
mit der Formulierung konkreter Ziele
und der organisatorischen Folgewir-
kungen stiess sie allerdings auch auf
Ablehnung. Erstaunlich war dieser Wi-
derstand nicht, gab es doch viele Unbe-
kannte und in der Folge vor allem eine
Notwendigkeit zu - kollektiven wie in-
dividuellen - Veränderungen bei der

Organisation, den Abläufen und beim
Know-how. Konkret schlug sich das bei-

spielsweise in einem angepassten Or-

ganigramm undneuenStellenbeschrei-
bungen nieder. Auch die Abläufe muss-
ten angepasst und gestrafft werden.
Bezüglich Know-how mussten die An-
forderungen z.T. neu definiert und mit
dem individuellen Fachwissen der ein-
zelnen Mitarbeitenden verglichen so-
wie - wo nötig - entsprechende Weiter-
und Ausbildungsmassnahmen einge-
leitet werden. Für die Umsetzung der

Strategie in den Arbeitsalltag brauchte
es einen Masterplan, dazu lconsequen-
te, strategiekonforme, operative Jahres-

Planungen sowie neue Controllingins-
trumente.

Insgesamt gelang der angestrebte
mentale und kulturelle Wandel gut,
trotz des verständlichen Widerstands.

Angesichts des laufenden Auf- und Aus-
bausvon E-Government beim Bund und

unserer weit fortgeschrittenen Entwick-

lung einer E-Archiv-Lösung sowie der
sich abzeichnenden Gefahr von irrepa-
rablen Überlieferungslücken entschie-
den wir, unsere Kräfte im Interesse der
Sicherung analoger und digitaler Unter-
lagen zu fokussieren.

Erfreulicherweise gelang er gerade
dort, wo strategische und operative Ver-

zichtsleistungen notwendig geworden
waren. Erstaunlich war dagegen, dass

die Umsetzung der gemeinsam entwi-
ekelten Strategie in einem ihrer Kern-
bereiche deutlich unterschiedliche Auf-
fassungen sichtbar machte, weil dort
das neue strategische Gewicht eher als

Aufforderung zum Perfektionismus
missverstanden wurde denn als Auffor-

derung, knappe Mittel effektiver einzu-
setzen und effizient im Dienst der an-
visierten Ziele zu nutzen. Dies führte
zu unerwarteten Turbulenzen und ver-

zögerte die Zielerreichung, ohne sie
aber grundsätzlich in Frage zu stellen.
Diese negativen Nachwirkungen sind
heute überwunden, so dass in Bezug
auf die inhaltlichen Ziele eine positive
Bilanz gezogen werden darf, wie ab-

schliessend anhand einiger Beispiele
gezeigt werden soll.

Die gewählte strategische Stossrich-

tung hat dank der deutlichen Konzent-
ration auf die Sicherung bzw. der ver-
mittlungsseitigen Verzichtsleistungen
den Weg frei gemacht, um die ambi-
tiösen Projekte im Bereich der digitalen
Archivierung voranzutreiben (Pro-

gramm ARELDA), zu einem erfolg-
reichen Abschluss zu bringen und dane-
ben den Normalbetrieb aufzunehmen
(Dienst digitale Archivierung). Zudem
wurden unsere Dienstleistungen für die

archivierungspflichtigen Stellen verbes-

sert (Dienst GEVER [Geschäftsverwal-

tung]). In diesem Kontext hat das Bun-
desarchiv 2007 einen Vorschlag für ein
ganzheitliches Information Life Cycle

Management erarbeitet. Gestützt u. a.

auf diese Vorarbeiten hat der Bundesrat

am 23. Januar 2008 den Bericht zum
Umgang mit elektronischen Akten, Daten
und Dokumenten verabschiedet und da-

mit die Bundeskanzlei, das EDI (BAR)
und das EFD (Informatikstrategieorgan
des Bundes, ISB) beauftragt, in der ge-
samten Bundesverwaltung eine standar-
disierte elektronische Geschäftsverwal-

tung einzuführen?. Rationelle Verwal-

tungsprozesse, Compliance und hohe

Transparenz durch den raschen Zugriff
aufverlässliche Informationen sind we-
sentliche Voraussetzung für die Ge-

währleistung von Good Governance und
Rechtssicherheit. Das Konzept eines in-
tegrierten Life Cycle Management für
Verwaltungsunterlagen schafft zudem
eine wesentliche Grundlage für eine op-
timale und darüber hinaus finanzierba-
re E-Archivierung. In diesem Rahmen
will das BAR nicht nur seine Unterstüt-

zung für das Records Management in
der Verwaltung verbessern, sondern all-

tagsrobuste Modelle für die Aktenfüh-

rung und eine prospektive Bewertung
der Akten (weiter-) entwickeln. Die Ar-
beiten dafür haben 2008 erfolgreich
begonnen.

Parallel dazu hatte das BAR im Rah-

men eines Teilprojekts der Verwal-

tungsreform Vérein/àchwng Archivie-

rung) Vorschläge für die Reduktion des

Gesamtaufwandes des Bundes bei der

Archivierung zu erarbeiten. Angesichts
der geringen Regelungsdichte (sieht
man von technischen Standards und
Normen ab) besteht aufder rechtlichen
Ebene allerdings kaum Vereinfa-

Das bedeutet, dass wir bis 2010 klar die

Verwaltung bevorzugen und damit künf-

tige Benutzerinnen und Benutzer mit
ihrem Anspruch auf Zugang zu einer
kontinuierlichen, kohärenten und lü-
ckenlosen Überlieferung gleichwertig
neben die heutigen Benutzerinnen und
Benutzer mit ihrem Anspruch auf Zu-

gang zum bereits vorhandenen Archiv-

gut stellen.

chungspotenzial. Eine Entlastung konn-
te deshalb nur vorgeschlagen werden
einerseits durch eine systemische Zu-
sammenfassung von Records Manage-
ment und Archivierung (wie dies im
oben erwähnten Bericht des Bundes-
rats formuliert worden war), anderer-
seits durch eine Zentralisierung - ver-
bunden mit einer Professionalisierung
und grösserer Kontinuität - der Ablie-
ferungsarbeiten beim BAR. Obwohl
sich die Empfehlungen der Verwal-

tungsreform auf Massnahmen bei der

Archivierung von Papierunterlagen be-

schränkten und auf der Basis modell-
basierter Rentabilitätsschätzungen für
die Verwaltung eine enorme Zeiter-
sparnis und damit verbunden, eine be-

deutende Kostenreduktion (welche den
anvisierten Personalmehrbedarf im
Bundesarchiv aufs Ganze gesehen
mehrfach kompensiert hätte) erwartet
werden konnte, wurden keine lconkre-

ten Massnahmen beschlossen®.

Die zwei vorgenannten Tätigkeits-
bereiche stellen Konkretisierungen der

von uns gewählten Strategie dar. Im Zu-
sammenhang mit der Awjgabenüberprü-

und der De/mition der Corporate

7 Bericht zum Massnahmenpaket: www.bar.

admin.ch/themen/oo697/index.html?lang=de

8 Bundesverwaltungsreform 2005/2007, Quer-

schnittsprojekt 6, Teilprojekt Vereinfachung

Archivierung, Schlussbericht, 7.11.2007.
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Governance des Bundes trugen wir zu-
sätzlich auch der Positionierung des

BAR als Trägers hoheitlicher Aufgaben
Rechnung. Unser Beitrag zur Gewähr-

leistung der Rechtssicherheit und Nach-
vollziehbarkeit bundesstaatlichen Han-
delns macht die Funktion von Akten-

führung und Archivierung zu einem
Bestandteil der staatlichen Führungs-
Verantwortung und zu einem essenziel-
len Bestandteil ministerialer Aufgaben,
welche aus diesem Grund sinnvoll auch
nicht ausgelagert werden können. Dazu
kommt, dass Archivierung rechtssyste-
matisch als Beitrag zur Gewährleistung
(politischer) Grundrechte verstanden
wird. Systemische Positionierung und
konkrete Tätigkeit ergänzten sich in den
letzten drei Jahren also bestens.

Schluss
Die Strategie hat Klarheit geschaffen
und geholfen, unser Tun zu fokussieren.
Sie ist nicht für alle unsere Stakeholder

gleichermassen erfreulich, obwohl wir
hoffen, dass auch die vom Abbau von
Dienstleistungen Betroffenen Verstand-

nis aufbringen werden und mittel- und
längerfristig von unseren Entscheidun-

gen profitieren können. Jedenfalls hat
die Strategie wesentlich dazu beigetra-

gen, unsere Tätigkeit erfolgreich zu ge-
stalten. Jetzt ist der Moment gekommen,

dienächste Strategieperiode (2011-2014)
vorzubereiten. Die Geschäftsleitung des

BAR wird sich dieser Aufgabe ab Herbst
dieses Jahres annehmen.

Kontakt: andreas.kellerhals@bar.admin.ch

DeVe/oppetnent stratégique aux ArcfuVes/édéra/es suisses

La loi fédérale sur l'archivage (LAr), en vigueur depuis 1999, constitue une base solide

pour l'archivage professionnel et le soutien des offices qui doivent tenir des archives

dans le domaine du records management. Le fossé grandissant entre le mandat et les

moyens financiers à disposition a toutefois nécessité la mise en place d'une stratégie

claire. C'est la raison pour laquelle les l'AFS a élaboré, en 2005, une stratégie qui sert

d'aide à l'orientation pour cinq ans. Cette stratégie définit explicitement les buts géné-

raux des AFS, tout en servant de lignes directrices pour les décisions quotidiennes des

collaboratrices et des collaborateurs, ce qui facilite en particulier des prises de décisions

cohérentes lorsqu'interviennent des intérêts divergents, avec les conflits qui peuvent

en résulter. Elle permet également aux l'AFS, entre autres, de se positionner de ma-

nière cohérente au niveau de la planification et de l'examen des tâches, ainsi que de la

réforme de l'administration. La stratégie clarifie la situation et permet aux l'AFS de se

concentrer sur ses tâches clés et de les organiser de manière efficace, bien que cela

implique une diminution des prestations, ce qui ne va pas sans susciter des méconten-

tements. Le moment est maintenant venu de préparer la prochaine période stratégique

2011-2014. La direction des AFS s'attaquera à cette tâche à partir de cet automne.
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Recherche, Erwerbung, Statistik, Periodika-
Verwaltung und OPAC mit Selbstbedie-
nungsfunktionen. Weitere Module sind zu-
sätzlich erhältlich - z.B. Fernleihe, Inventur,
Z39.50-Client, Webportal, RFID-Schnittstelle.
Zur Optimierung der Betriebsabläufe kann
BIBLIOTHECA2000 durch umfangreiche Ein-

Stellungsmöglichkeiten problemlos an Ihre
individuellen Bedürfnisse angepasst werden.

Predata AG Burgstrasse 4 3600 Thun
Tel. 033 225 25 55 Fax 033 221 57 22 info@predata.ch www.predata.ch
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Aufdem Weg zur «managed library» -
Entwicklung von Managementkompetenzen

Christa Müller, Bibliothekarin und

juristin, informo GmbH

«Wenn du einen Garten und dazw noch

eine jBihiioihek hast, wird es dir an nichts

jêhien.» -(Cicero, ad Famiiiares IX, Brie/
IV. an Vdrroj - Oh das Cicero hente im-
mer noch gieich sehen würde?

Die Trends und Entwicklungen unserer
Zeit eröffnen neue Handlungsfelder in

der Führung von Bibliotheken und ver-

langen nach der Entwicklung von Ma-

nagementkompetenzen. Eine auf diese

Anforderungen ausgerichtete externe
und interne Aus- und Weiterbildung und

parallel dazu ein gezielter interner Per-

sonalentwicklungsprozess sind die idea-
len Voraussetzungen, um ein neues Rol-

lenverständnis auf allen Stufen von Mit-
arbeitenden zu fördern und weiterzuent-
wickeln.

Einleitung
Welche Gedanken löst «Der Bücher-

wurm» von Carl Spitzweg in Ihnen aus,
der da hoch oben auf der Leiter steht?

«Es ist schon ein seltsames Gefühl für
einen alten Mann wie mich: Als meine
Frau vor über zwanzig Jahren ihre Bib-

liotheksausbildung machte, war ein
Bibliothekar ein liebenswertes, schrul-
liges, etwas verstaubtes, rückwärts ge-
wandtes Wesen, und da wacht man ei-

nes Tages aufund entdeckt, dass neben
einem die Angehörige eines Berufs-
Standes liegt, der an der Hightech-Spit-
ze mitmarschiert und eine ganz we-
sentliche Rolle in den revolutionären
Vorgängen spielt, die durch die Mög-
lichkeiten computervermittelter Kom-
munilcation eingeleitet wurden.» Dies
schreibt der Religionswissenschaftler
Aloys Peyer in seinem Aufsatz «Der
Bibliothekar als Kultfigur in Cyber-

space» (1995). Er beendet diesen Auf-
satz mit dem Aufruf, Bibliothekare sol-
len das entwickeln, was man im Zen-

Buddhismus «a beginner's mind»
nennt und was u.a. Offenheit, Neugier
und die Fähigkeit umfasst, alte Denk-
strukturen über Bord zu werfen - und

ganz generell die Chancen zu ergreifen,
die sich mit den Entwicklungen unse-
rer Zeit für ihren Beruf ergeben.

Die richtige Information zur
richtigen Zeit am richtigen Ort
Diese alte Anforderung an eine Biblio-
thek gilt auch heute noch, verlangt je-
doch nach einer Anpassung an aktuelle
Trends und Entwicklungen unserer
Zeit. Heute besteht der Auftrag einer
Bibliothek - mit diesem Begriff sind
immer auch die anderen Institutionen
in diesem Bereich eingeschlossen - vor
allem darin, der Öffentlichkeit den
freien Zugang zu dem weltweit vorhan-
denen Wissen zu sichern und durch ein

vielfältiges, variables Medienangebot
und neue Dienstleistungskonzepte ei-

nen Beitrag zur Informationsgesell-
schaft zu leisten. Angefangen von einer
rasend schnellen technologischen Ent-

wicklung, einer immensen Informa-
tionsflut, neuen Regelungen der über-

geordneten Institutionen bis hin zu
einem stark veränderten Kundenver-
halten werden völlig neue Anforderun-

gen an die Bibliotheken gestellt. Diese

Anforderungen bewirken, dass in den
Bibliotheken neben fachspezifischen
auch neue und andere Kompetenzen
gefragt sind. Diese Feststellung führt
uns auf direktem Weg zur «managed
library».

Die «managed library»
Die «managed library» muss primär
zwei Anforderungen erfüllen können,
die sich aus den Trends und Entwick-
lungen ergeben. Einerseits müssen die
Bibliotheken ihre Aufgaben und ihr
Angebot insbesondere auf die techno-
logischen und sozialen bzw. demogra-
fischen Veränderungen ausrichten und
laufend den Erfolg der getroffenen

«Der Bücherwurm» von Carl Spitzweg

Massnahmen überprüfen. Anderer-
seits sind die Bibliotheken - gerade
auch in Zeiten grösserer wirtschaftli-
eher Unsicherheiten - vermehrt gefor-
dert, ihre Leistungen zu legitimieren
und über Aufwand, Ressourcierung
und Leistungen Rechenschaft abzule-

gen. Das bedeutet zum Beispiel, dass

- umfassende strategische Überlegun-
gen getroffen werden müssen,

- sich die Leistungen ausschliesslich
am Bedürfnis der Kunden orientie-
ren,

- das Handeln vornehmlich aufDienst-
leistungen für den Kunden ausge-
richtet ist,

- neue Wege in der Kommunikation
etabliert werden,

- eine mehrjährige Finanzplanung er-
stellt wird,

- gezielte Marlcetingmassnahmen um-
gesetzt werden,
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- neue «Vertriebswege» gefunden wer-
den müssen,

- flexiblere organisatorische Struktu-
ren gewählt werden, die sich an den
Prozessen orientieren,

- die Mitarbeitenden in diese Entwick-
lungen einbezogen werden,

- Kontroll- und Steuerungsmechanis-
men eingeführt werden, mit welchen
die Entwicklungen laufend über-
wacht werden können,

- Qualitätskriterien definiert werden,
um eine stetige Weiterentwicklung
des Systems zu erreichen.

Alle diese Handlungsfelder gehören in
den Bereich dessen, was wir unter «ma-

nagen» eines Systems oder einer Insti-

Heute besteht der Auftrag einer Biblio-
thek - mit diesem Begriff sind immer
auch die anderen Institutionen in die-

sem Bereich eingeschlossen - vor allem
darin, der Öffentlichkeit den freien Zu-

gang zu dem weltweit vorhandenen Wis-

sen zu sichern und durch ein vielfälti-

ges, variables Medienangebot und neue
Dienstleistungskonzepte einen Beitrag
zur Informationsgesellschaft zu leis-

ten.

tution verstehen: die zielgerichtete akti-

ve Gestaltung und Steuerung einer Or-

ganisation, in welche alle Ebenen von
Mitarbeitenden einbezogen werden sol-
len. Das bewirkt ein verändertes Anfor-
derungsprofil und benötigt - ebenfalls
aufallen Ebenen - die Entwicklung bzw.

Weiterentwicklung der entsprechenden
Kompetenzen. Das bedeutet demzufol-

ge auch, dass innerbetrieblich der (Ka-

der-) Förderung der Mitarbeitenden ein
besonderer Stellenwert eingeräumt
wird und entsprechende Personalaus-

wahlprozesse eingeführt werden.

Veränderungen im Anforderungsprofil
und im Rollenverständnis
Für das Anforderungsprofil der zu-
künftigen Bibliotheksmitarbeitenden
sowie der Leitungspersonen bedeutet
das eben Gesagte - abgeleitet von den
oben genannten Handlungsfeldern -,
dass der Fokus auf andere und bisher
eher weniger gefragte Qualitäten gelegt
werden muss. So werden künftig Aus-
wahllcriterien wie die nachstehenden

einen ganz anderen Stellenwert im An-
forderungsprofil der Bibliotheksmitar-
behenden sowie der Bibliotheksleiten-
den einnehmen als bisher:

- strategisches und vernetztes Denken,

- Kundenorientierung,
- Innovation,

- Zielorientierung,
- Effizienz und Effektivität im Han-

dein,

- Flexibilität und Anpassungsfähigkeit,

- Kommunikationsvermögen.
Von entscheidender Bedeutung ist es

zudem, dass die Bibliotheksmitarbei-
tenden vermehrt für ein neues, moder-
nisiertes Berufsbild werben und positi-
ve Rollenbilder entwickeln. Dazu ge-
hört, dass Bibliotheken ihren Mitarbei-
tenden Perspektiven bieten und einen
Personalentwicklungsprozess établie-
ren. Dies mit dem Ziel, auch nach aus-
sen ein neues Image zu prägen.

Management- und Leadership-
Kompetenzen in der Bibliothek
Die Kompetenzen, von denen hier die
Rede ist, orientieren sich somit ver-
mehrt an Handlungsfeldern und Ar-
beitsinhalten. Gefragt sind auf der ei-

nen Seite spezifische bibliothekarische
und fachwissenschaftliche Kompeten-
zen. Auf der anderen Seite stehen tech-

nologische Kompetenzen sowie soziale
und kommunikative Kompetenzen,

«Wenn du einen Garten und dazu noch
eine Bibliothek hast, wird es dir an nichts
fehlen.» -(Cicero, ad Famiiiares IX, Brief
IV. an Varro) - Ob das Cicero heute im-

mer noch gleich sehen würde?!

«soft-skills», und - insbesondere bei

(künftigen) Führungspersonen - vor
allem auch Führungs- und betriebs-
wirtschaftliche Kompetenzen im Vor-
dergrund, welche sich besonders in
einer hohen Dienstleistungsorientie-
rung äussern.

Basierend auf diesen Überlegungen
lässt sich für Mitarbeitende und Füh-

rungspersonen in einer Bibliothek fol-
gendes Kompetenzschema ableiten,
welches Grundlage für die Entwicklung
von Aus- und Weiterbildungskonzepten
sowie von Personalentwicklungsmass-
nahmen sein sollte (siehe Tab. S. 35).

Neue Zielsetzungen für die

Kompetenzentwicklung
Tatsächlich gibt es viele Hinweise dar-
auf, dass sich das Rollenbild und damit
auch das Rollenverständnis der Biblio-
thekarlnnen (und der anderen Berufe
der Informationswissenschaften) in
den letzten Jahren stark geändert haben
und noch ändern werden. Dennoch

Die «managed library» muss primär
zwei Anforderungen erfüllen können,
die sich aus den Trends und Entwicklun-

gen ergeben.

muss man immer wieder feststellen,
dass Management-Know-how teilweise
in einem noch eher bescheidenen Mass
vorhanden ist. In der Ausbildung kann
man überdies immer noch und immer
wieder erleben, dass die Notwendig-
keit, sich solches Wissen in einer ent-
sprechenden Ausbildung anzueignen
und weiterzuentwickeln, von Teilneh-
menden als wenig sinnvoll betrachtet
und deshalb gelegentlich auch in Frage

gestellt wird.

Eine moderne, zukunftsorientierte Bib-
liothek kann ihren Platz in einem sich
stark verändernden Umfeld nur dann
behaupten, wenn die Bibliothek und
ihre Mitarbeitenden nicht verwaltet,
sondern zielorientiert geführt und be-

urteilt, gefördert, gefordert und gelenkt
werden. Es muss deshalb eine wichtige
Zielsetzung der Kompetenzentwick-
lung sein, ein entsprechendes Bewusst-
sein und Rollenverständnis zu entwi-
ekeln und zu fördern.

Eine Kompetenzentwicklung darf je-
doch nicht auf eine (externe) Aus- und
Weiterbildung beschränkt bleiben. Sie

muss zugleich bibliotheksintern über
Mitarbeiterqualifikation, Personalent-

wicklung und Kaderförderung als auch
über die (externe) Aus- und Weiterbil-
dung auf allen Stufen gefördert wer-
den.

So können die Studierenden die
Theorien in die Praxis umsetzen. Ihren
Nutzen werden Aus- und Weiterbil-
dungsmassnahmen erst dann entfal-
ten, wenn sie einen Zusammenhang zu
einem umfassenden (internen) Förder-

programm aufweisen.
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Bibliothekarische Basiskompetenzen

Fachliche und fachwissenschaftliche Kompetenzen Technologische Kompetenzen

Damit gemeint ist bibliothekarisches Fach-Know-how,
welches die zukunftsweisenden Entwicklungen und
Kenntnisse, welche sich inhaltlich an einem (wissen-
schaftlichen) Spezialbereich orientieren, integriert.

Damit gemeint ist die Fähigkeit, die für die Erfüllung
der bibliothekarischen Aufgaben notwendigen techno-
logischen Zusammenhänge zu erkennen und techno-
logische Systeme gestalt- und beherrschbar zu machen.

Spezielle Dienstleistungskompetenzen

Persönliche und Selbstkompetenzen Soziale Kompetenz

Verstanden als Entfaltung der eigenen Persönlichkeit als

Voraussetzung für selbständiges und selbstbewusstes
Handeln, die Übernahme von Verantwortung für Hand-
lungen gegenüber den Benutzern und Anspruchs-
gruppen einer Bibliothek und die Mitwirkung bei der

Entwicklung des sozialen Systems.

Verstanden als Fähigkeiten im Umgang mit anderen, z.B.
Benutzern, anderen Mitarbeitenden, Lieferanten, und in
der Zusammenarbeit mit Dritten.

Spezielle Führungskompetenzen

Führungs- und Methodenkompetenzen Managementkompetenzen

Sie umschreiben einerseits die Beherrschung von Füh-

rungsinstrumenten, den Umgang mit und die Führung
von Menschen, die Organisationsfähigkeit sowie das

Verhalten in schwierigen Situationen und andererseits
die Fähigkeit im Umgang mit Instrumenten der Ent-
scheidungs- und Problemlösungs- sowie Darstellungs-
methodik.

Diese umfassen die Fähigkeit, den Wertschöpfungs-
prozess effektiv und effizient zu gestalten und zu lenken.
Dazu braucht es Fähigkeiten und Kenntnisse, zum
Beispiel zu
- Marketing
- Rechnungswesen und Finanzplanung
- Controllingmethoden
- Organisationsmechanismen
- Qualitätsmanagement.

Ziel interner wie externer Förde-

rungsprogramme muss es sein, dass

jede in einer Bibliothek mitarbeitende
Person bei der Entwicklung der Institu-
tion mitdenkt und ihren Beitrag an die-

se veränderten Anforderungen leistet,
dass sie sich als Teil eines (ökonomi-
sehen) Systems versteht.

Gleichzeitig ist es Aufgabe von in-
terner und externer Kompetenzent-
wicklung, den Begriff des «Manage-
ments» in das für eine Bibliothek pas-
sende Licht zu rücken, so dass ihm et-

Alle diese Handlungsfelder gehören in
den Bereich dessen, was wir unter «ma-

nagen» eines Systems oder einer Insti-
tution verstehen.

was von dem «Mythos» oder vielmehr
Vorurteil genommen wird, es könnte
dabei ausschliesslich um rein ökono-
misch motivierte Themen gehen, in

deren Hintergrund Kostenersparnis
und Personalabbau stehen. Vielmehr
muss der Nutzen aufgezeigt werden,
welcher sich aus Management-Know-
how ergibt, nämlich dass so manches
einfacher, rascher und effizienter von-
stattengeht, ohne dabei Wert zu verlie-
ren.

Schliesslich sollen Aus- und Wei-

terbildungsmassnahmen im Manage-
mentbereich ein weiteres Ziel verfol-

gen: Sie sollen vernetztes Denken
fördern, um so vermehrt Zusammen-
hänge zwischen den Entwicklungen
unserer Zeit und den Aufgaben einer
Bibliothek erkennen, den Einfluss von
Trends und Veränderungen interpre-
tieren und geeignete Massnahmen
treffen zu können.

Die genannten Zielsetzungen stellen
dabei nicht in Abrede, dass einem -
sich aufgrund der Entwicklungen
unserer Zeit ebenfalls stark verändern-
den - bibliothekarischen Grundlagen-

Know-how ebenfalls der notwendige
Platz eingeräumt werden muss. Zwei-
feilos haben die ursprünglichen biblio-

Eine moderne, zukunftsorientierte Bib-

liothek kann ihren Platz in einem sich
stark verändernden Umfeld nur dann

behaupten, wenn die Bibliothek und ihre
Mitarbeitenden nicht verwaltet, son-
dem zielorientiert geführt und beurteilt,
gefördert, gefordert und gelenkt wer-
den.

thekarischeri Aufgaben nach wie vor
einen hohen Stellenwert. Sie bilden das

Handwerkszeug für diesen Beruf, sind
also die Basiskompetenz, um sich in
diesem Berufsfeld sicher bewegen zu
können. Nur: Dies allein genügt heute
längst nicht mehr.

Das Gesagte legt die Schlussfolgerung
nahe: Neben externen Aus- und Weiter-
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bildungsmassnahmen muss eine ge-
zielte Fähigkeitsentwicklung und Ka-

derförderung von Mitarbeitenden in-
nerhalb der Bibliotheken stattfinden,
mit welcher den Mitarbeitenden auf
allen Stufen passende Perspektiven für
deren Zukunft aufgezeigt werden, sei

es in einer Fach- oder in einer Füh-

rungskarriere.

Aus- und Weiterbildung als Teil

der Kompetenzentwicklung
Was bedeutet das Gesagte nun für die

Fähigkeitsentwicklung und die Ausbil-
dung von Führungspersonen und Bib-
liotheksmitarbeitenden?

Generell kann Kompetenzentwicklung
in unterschiedlichen Formen stattfin-
den. Vorliegend sollen nur drei Formen
des Lernens aufgezeigt werden:

- ausserbetriebliche Kompetenzent-
wicklung: Darunter werden Massnah-

menverstanden, die örtlich ausserhalb
der Institution, zum Teil durch exter-

Ziel interner wie externer Förderungs-

programme muss es sein, dass jede in

einer Bibliothek mitarbeitende Person
bei der Entwicklung der Institution mit-
denkt und ihren Beitrag an diese verän-
derten Anforderungen leistet, dass sie
sich als Teil eines (ökonomischen) Sys-
tems versteht.

ne Veranstalter, durchgeführt werden
und an denen auch Mitarbeitende an-
derer Institutionen teilnehmen;

- innerbetriebliche Kompetenzentwick-
lung: Dabei handelt es sich um Mass-

nahmen, die arbeitsplatznah oder
direkt am Arbeitplatz stattfinden. Sie

zielen daraufab, in der konkreten Ar-
beitsaufgabe direkt umsetzbar zu
sein;

- selbst gesteuerte Kompetenzentwick-
lung: Vor allem dort, wo kaum ein
internes Bildungsangebot besteht, ist
die Kompetenzentwicklung über
selbst gesteuertes Lernen eine häufig
anzutreffende Lernform. Sie bedingt
eine Eigenverantwortlichkeit der Mit-
arbeitenden und ist deshalb nicht in
allen Fällen geeignet.

Für die Anbieter von ausserbetriebli-
chen Aus- und Weiterbildungsangebo-

ten bedeutet das, dass sie gezielte Kom-
petenzförderung in allen Bereichen des

oben erwähnten Kompetenzschemas
für unterschiedliche Niveaustufen an-
bieten. Die Inhalte sollen dabei einer-

Eine optimale Wirkung kann diese Form
der Ausbildung dann entfalten, wenn sie
auf die Bedürfnisse der Berufsgruppe
ausgerichtet ist und sich an praktischen
Sachverhalten aus dem Alltag der Bib-
liotheken orientiert.

seits leadership- und dienstleistungs-
orientierte Fachbereiche enthalten, und
zwar insbesondere:

- Kommunikation,
- Teamentwicklung,
- Dienstleistungs- und Qualitäts-

management sowie

- Führung,

- Konfliktmanagement.

Andererseits sollen managementorien-
tierte Fachbereiche angeboten werden,
zum Beispiel

- Betriebswirtschaft,

- Projektmanagement und Organisa-
tion,

- finanzwirtschaftliche Themen,

- Marketing.

Eine optimale Wirkung kann diese

Form der Ausbildung dann entfalten,
wenn sie auf die Bedürfnisse der Be-

rufsgruppe ausgerichtet ist und sich an
praktischen Sachverhalten aus dem All-
tag der Bibliotheken orientiert. Dabei
sollen auch Parallelen und Unterschie-
de zu wirtschaftlich orientierten Unter-
nehmen beleuchtet und analysiert wer-
den. Wichtig ist bei dieser Form der

Ausbildung vor allem auch, dass die
Teilnehmenden lernen, die einzelnen
Fachbereiche miteinander zu vernet-
zen, Einflussfaktoren zu erkennen,
Massnahmen abzuleiten und sie in ei-

nen Zusammenhang mit ihrer Institu-
tion und deren Umfeld zu stellen.

Denkbar sind in der Zukunft auch
überbetriebliche Weiterentwicklungs-
formen (z.B. in Form von internetba-
sierten Lernplattformen oder e-Lear-

ning), welche ausgewählte Themen

über Lerngruppen behandeln. Diese
Formen eignen sich vor allem auch für
selbst gesteuertes Lernen bei Mitarbei-
tenden aus Kleinbibliotheken.

Im innerbetrieblichen B ereich kann die
Aus- und Weiterbildung beispielsweise
über Erfahrungsgruppen oder Betreu-

ungspersonen erfolgen, insbesondere

wenn es um die Entwicklung von so-
zialen und kommunikativen bzw.

Teamfähigkeiten geht. Auch im Rah-

men von Projektaufgaben können ein-
zelne Fähigkeiten wie Zielorientierung
oder betriebswirtschaftliche Themen
geübt und vertieft werden. Auch hier ist
es wichtig, dass Betreuungspersonen
Feedback geben und steuernd eingrei-
fen können, um einen optimalen Lern-

erfolg nahe an der Arbeit selber zu er-
zielen.

Idealerweise sind Aus- und Weiterbil-
dungsmassnahmen Teil eines innerbe-
trieblich gesteuerten, gezielten Perso-

nalentwicklungsprozesses, der die Mit-
arbeitenden stufenweise über eine rei-
ne Fachstelle hinaus in Richtung einer
verantwortungsvolleren Position in-
nerhalb der Bibliothek begleitet. Die

Führungsverantwortlichen müssen ei-

nerseits in engem Kontakt mit den Aus-

bildungsverantwortlichen stehen; an-
dererseits ist es notwendig, dass die

Idealerweise sind Aus- und Weiterbil-

dungsmassnahmen Teil eines innerbe-
trieblich gesteuerten, gezielten Perso-

nalentwicklungsprozesses, der die Mit-
arbeitenden stufenweise über eine reine
Fachstelle hinaus in Richtung einer ver-
antwortungsvolleren Position innerhalb
der Bibliothek begleitet.

Führungspersonen die Lernenden un-
terstützen und begleiten und den Lern-

erfolg überprüfen. Nur so ist der prak-
tische Nutzen und die Motivation so-
wohl der Geförderten als auch ihrer
Förderer sichergestellt.

Zusammenfassung
Die Bibliothek der Zukunft, die sich an
den (Mega-)Trends und Entwicklungen
unserer Zeit orientiert, soll zur «ma-
naged library» werden. Sie erfordert ein

neues Rollenverständnis und stellt ver-
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änderte Ansprüche an das Anforde-
rungsprofil eines Bibliothekars/einer
Bibliothekarin. Dieses Kompetenzpro-
fil wird erweitert um leadership- und
managementorientierte Kenntnisse,
welche die Bibliotheksmitarbeitenden
befähigen, als (Dienstleistungs-)Mana-
ger ihre Handlungsfelder zu gestalten
und zu steuern. Die Aus- und Weiter-

bildung dieser Kompetenzen muss -
begleitet von einem gezielten Person-

lichkeitsentwicklungsprozess inner-
halb der Bibliothek - auf diese neuen
Anforderungen ausgerichtet werden.

Kontakt: c.mueller@informo.ch

«Managed /ibrary»

Le développement des techniques actuelles de communication entraîne une reconsidé-

ration du rôle des bibliothèques et des compétences du personnel. Le concept de «ma-

naged library» permet de cerner le rôle de ces institutions qui doivent s'adapter au

monde contemporain. Elles sont aussi confrontées à des problèmes économiques et

doivent pouvoir rendre compte de leur raison d'être par des innovations dans leur

fonction. Pour les responsables et le personnel, cela signifie adopter de nouvelles stra-

tégies dans les domaines de l'orientation des clients, de l'innovation, de la flexibilité et

de la communication. En plus des compétences scientifiques et techniques, les biblio-

thécaires doivent également faire preuve de compétences sociales et de management.

Il est important pour une bibliothèque qui se veut active que la direction et les collabo-

rateurs soient bien conscients de leur rôle et puissent développer des compétences

nouvelles avec des objectifs bien définis. Les bibliothécaires de demain ne sont plus de

simples administrateurs d'un monde établi, calfeutré dans le monde du livre, mais

doivent être de vrais managers capables de travailler en équipe et en relation avec

d'autres institutions; ils se doivent de proposer de nouveaux projets. Il y a là tout un

travail à faire si l'on veut que les bibliothèques gardent leur signification et aient en-

core un rôle à jouer dans la société.

Huber& Lang
Fachbücher • Medien • Zeitschriften

Der Dienstleistungspartner
für Bibliotheken

www.huberlang.com

HUBER & LANGm DER SCHWEIZER SPEZIALIST
FÜR FACHINFORMATION
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Projektmanagement: ausserordentliche Vorhaben
in einer dynamischen Umwelt zum Ziel bringen

Christian Waldner und Adrian Ritz,

KPM, Universität Bern

DieTagevon im wahrsten Sinnedes Wor-

tes verstaubten Organisationen, in de-

nen sich über jähre hinweg nichts än-

dert, sind gezählt. Jede Organisation des

privaten, aber gerade auch des öffentli-
chen Sektors befindet sich heute in einer
dynamischen Umwelt und steht regel-

mässig vor neuen Aufgaben und ausser-
ordentlichen Vorhaben. Professionelles

Projektmanagement unterstützt die
technische und organisatorische Prob-

lemlösung und hilft damit, derartige
neue Aufgaben zu erfüllen. Der folgende
Beitrag dient als kurze Übersichtslektüre
für angehende Projektleiter.

Projektmanagement ist nicht, wie allzu
oft eingesetzt, ein Allerweltsmittel, um
alles, was man in einer Organisation
«Problem» nennt, zu lösen. Und das

aus einem einfachen Grund: Projekt-
management bezieht sich, wie es be-

reits der Begriff impliziert, nur auf
Projekte. Nicht jedes in einer Organisa-
tion auftretende Vorhaben ist aber ein
Projekt. Ein Projekt ist ein ausserordent-

liebes Vorhaben. Seine Merkmale sind
z.B. die zeitliche Befristung des Vorha-
bens, eine klare Zielvorgabe, ein be-

stimmter Neuartigkeitsgrad für die Or-

ganisation und oftmals eine erhöhte
Komplexität, weil verschiedene Stellen

beteiligt sind (Interdisziplinarität). Ty-

pische Beispiele sind die Einführung
einer neuen Archivierungssoftware
oder die kommende Eishockey-WM für
die Stadt Bern.

Aufgabe des Projektmanagements
ist es, den Projektprozess zu planen, zu
steuern und zu kontrollieren. Dabei be-

schränkt sich das Projektmanagement
auf das Management des Prozesses und
liefert keine fachlich-inhaltlichen Bei-

träge zur Problemlösung. Der Projekt-
leiter ist aus diesem Grund ein Spezia-
list in der Führung von Projekten und

Aufgabe des Projektmanagements ist

es, den Projektprozess zu planen, zu
steuern und zu kontrollieren. Dabei be-

schränkt sich das Projektmanagement
aufdas Management des Prozesses und
liefert keine fachlich-inhaltlichen Beiträ-

ge zur Problemlösung.

in der Regel nicht ein Fachspezialist.
Typische Aufgaben des Projektmanage-
ments sind z.B. die konkrete Formu-
lierung der Aufgabenstellung und der

Projektziele, die Strukturierung des

Projekts und seine organisatorische
Verankerung in der Organisation (Pro-
jektleiter, Projektteammitglieder und
ihre jeweiligen Kompetenzen) sowie
die Planung, Steuerung und Kontrolle
aller Ressourcen (Personal, Sachauf-

wände, Zeit, Finanzen).

Grobplanung und Projektauftrag
Bevor ein Projekt starten kann, bedarf
es einer vorausgehenden Projektpia-

nung. Sie kann in den wenigsten Fällen
abschliessend sein, sondern muss in
späteren Projektphasen konkretisiert
werden. Dennoch ist eine frühe Pia-

nung von höchster Bedeutung, kann
sich doch allenfalls bereits in dieser
Phase zeigen, dass das Projekt nicht
lohnenswert ist. Ebenfalls können
besondere Fallstricke («Risiken») im
Projektprozess antizipiert und Gegen-
massnahmen in die Wege geleitet wer-
den. So sind Aufwände für Sicherheits-
aufgaben an der Eishockey-WM früh-
zeitig zu planen, um die Kostenteilung
mit dem internationalen Verband und
weiteren Partnern rechtzeitig aushan-
dein zu können. Ausgangspunkt und
Referenzpunkt jeder Planung ist das

Projektziel. Welches Ergebnis soll mit
dem Projekt erreicht werden? Eine
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exakte und eindeutige Zielformulie-

rung ist ausserordentlich wichtig, da

man bei Projekten nicht auf ein organi-
sationsimplizites Verständnis vertrau-
en kann. Ausgehend vom übergeordne-
ten Projektziel werden Teilziele gebil-
det, die einen selbständigen Beitrag zur
Erreichung des übergeordneten Ziels
leisten. Häufig werden hierzu Projekt-
Strukturpläne eingesetzt, die einzelne
Phasen des Projekts gegeneinander ab-

grenzen. Im Beispiel «Einführung der

Archivierungssoftware» könnten das

z.B. die Phasen Vorstudie, Ausarbei-

tung eines Konzepts, Realisierung, Pi-
lotversuch in einem Teilbereich und
Implementierung in der Gesamtorga-
nisation sein (vgl. Abbildung i). Inner-
halb der Phasen lassen sich in aller
Regel weitere, in sich abgeschlossene
Arbeitspakete identifizieren. Zwischen
den Phasen stehen Meilensteine: Mit
der nächsten Phase kann grundsätzlich
erst angefangen werden, wenn die vor-
hergehenden Meilensteine erreicht

worden sind - es sei denn, die Planung
müsse wegen hohen Zeitdrucks ange-
passt werden. Meilensteine eignen sich
immer als «Kontrollpunkte», um den

Projektstand zu erfassen. Der um die

Plangrössen des personellen, zeitlichen
und finanziellen Bedarfs angereicherte

Ausgangspunkt und Referenzpunkt je-
der Planung ist das Projektziel. Welches

Ergebnis soll mit dem Projekt erreicht
werden?

Projektsfrukturplan ist die Grundlage
des Projektantrages.

Der Projektantrag muss vom Auf-
traggeber genehmigt werden («Projekt-
freigäbe»). Aus dem Projektantrag wird
sodann der eigentliche Projektaujtrag.
In ihm setzt der Auftraggeber, gestützt
auf den für ihn unverbindlichen Pro-

jelctantrag, Eckpunkte des Projekts fest
(Ziele, Leiter und Mitglieder, Termine,

Finanzen, Art und Form des zu liefern-
den Ergebnisses).

Projektlenkung
Ist das Projekt im Sinne des Projektauf-
träges umschrieben, gilt es, das Projekt
zielgerichtet zu lenken. Als Teilaufga-
ben fallen hier die dynamische Projekt-
planung, welche die dem Projekt vor-
ausgehende Grobplanung konkreti-
siert, sowie das Projektcontrolling
(Steuerung und Überwachung) an.

Konkretisierung der Projektplanung
Als Detaillierung des Projektstruktur-
plans mit Arbeitspaketen, Phasen und
Meilensteinen ist der ProjektaWaujplan
zu verstehen. Die einzelnen Arbeitspa-
kete werden in eine logische Struktur
gestellt: Tätigkeitsfolgen und -abhän-

gigkeiten werden aufgezeigt. Jedem

Arbeitspaket ist eine verantwortliche
Person zuzuteilen. Schliesslich wird
der Projektablaufplan um die Termin-
planung ergänzt, indem für jedes Ar-
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beitspaket Anfangs- und Endtermine
und für die Meilensteine Stichtage fest-

gelegt werden.
Die Ergebnisse dieser integrierten

Projektablaufs- und Terminplanung las-

sen sich aufverschiedene Arten darstel-
len (vgl. Abbildung 2): In der Termin-
liste werden die einzelnen Arbeitspake-
te mit den dafür verantwortlichen Per-

sonen tabellarisch aufgelistet. Diese

Darstellung ist sehr einfach, jedoch
werden logische und zeitliche Abhän-

gigkeiten zwischen Teilaufgaben nicht
ersichtlich. Im häufig verwendeten Bai-

kendiagramm werden die Aufgabenpa-
kete in Form von Balken auf einer Zeit-
achse dargestellt. Die zeitliche, nicht
aber die logische Abfolge von Tätigkei-
ten können dargestellt werden. Zudem
leidet die Übersichtlichkeit, wenn viele
und kleine Arbeitspakete vorhanden
sind. Im Gegensatz zur Terminliste
und zu Balkendiagrammen werden in
der Netzplantechnik Projektprozesse
so visualisiert, dass zeitliche und logi-
sehe Abfolgen von Arbeitspaketen gra-
fisch dargestellt werden. Die Informa-
tionsdichte des Netzplanes ist sehr
hoch. Z.B. können kritische Pfade er-
kannt werden. Sie sind Abfolgen von

Arbeitspaketen, bei denen Verspätun-
gen in einzelnen Tätigkeiten das ganze
Projekt verzögern. Diese Information
kann zur Priorisierung von Aufgaben
wichtig sein. Aufgrund der Verhältnis-

mässig grossen Komplexität des Netz-
plans muss für seine Erstellung aber

eine hohe Planbarkeit der einzelnen
Arbeitspakete vorhanden sein.

Ressourcen- und Kostenplanung
Die Projektablaufs- und Terminpia-
nung gibt vor, welche Arbeitspakete bis

zu welchem Zeitpunkt fertigzustellen
sind. Daraus gilt es, abzuschätzen, wel-
che Ressourcen eingesetzt werden müs-
sen, um die Arbeitspakete rechtzeitig
abschliessen zu können. Die Schätzung
der notwendigen Ressourcen ist mög-
liehst genau vorzunehmen: Eine unge-
nügende Ressourcenplanung kann im
Projektverlaufzu an sich vermeidbaren
Zeitverzögerungen und/oder Mehr-
kosten führen. Oftmals ist ein Fach-

Vertreter am besten in der Lage, die

Schätzung vorzunehmen. Zu erfassen
sind alle benötigten Ressourcen: Per-

sonalressourcen, Sachaufwendungen,
Dienstleistungen seitens Dritter oder

Spesen und Gebühren. Erfolgreiche

Projektleiterinnen sind Meister in der

Ressourcenplanung und wissen früh-
zeitig, wie mit Engpässen umzugehen
ist, damit der Projektfortschritt nicht
leidet. Aus der Bewertung der Kosten

Die Schätzung der notwendigen Res-

sourcen ist möglichst genau vorzuneh-

men: Eine ungenügende Ressourcen-

planung kann im Projektverlauf zu an

sich vermeidbaren Zeitverzögerungen
und/oder Mehrkosten führen.

für die benötigten Ressourcen entsteht
die Kostenplanung, die nach Möglich-
keit auf Ebene Arbeitspaket und Mei-
lenstein stattfindet. Sie ist eine zentrale
Vergleichsgrösse im Projektcontrol-
ling.

Projektcontrolling
Das Projektcontrolling dient der zielge-
richteten Abwicklung des Projekts, wie
sie in den oben beschriebenen Pia-

nungselementen vorgesehen ist. Es

geht nun nicht mehr um die vorgängige
Planung, sondern die eigentliche Füft-

rung des Projekts. Im Grundsatz geht

a) Termin liste

Anfang Verantw.

13 10.3. Ai MA

11.3. 15.3. A2 BR

11.3. 20.3. A3 MA

21.3. 27.3. A4 PJ

c) Netzplantechnik

10 (10/0) 10

11 (5/5) 20

11 (10/0) 20

b) Balkendiagramm

A1 J

lllll A2 I
A3

A4 [

1.3. 11.3. 15.3. 203. 27 3

21 (7/0) 27

FAZ FEZ

SAZ (Da/Pu) SEZ

Abbildung 2
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es darum, Planwerte (Soll) und erreich-
te Werte (Ist) zu vergleichen und daraus
Erkenntnisse über Gründe für Abwei-

chungen vom Projektplan zu erhalten
und Korrekturmassnahmen zu ergrei-
fen. Dies unterstreicht die Bedeutung
einer sorgfältigen Projektplanung
nochmals. Nur wenn aussagekräftige
Kriterien vorliegen, lässt sich bestim-

men, ob ein Projekt zielführend gema-
nagt wird. Überwacht werden der Pro-

jektfortschritt, die Termine, die Kosten
und die Kapazitäten. Diese Daten sind
fortlaufend zu dokumentieren. Beson-
dere Aufmerksamkeit ist hier dem Um-

gang mit E-Mails zu schenken, die oft-
mais nicht systematisch abgelegt wer-

Werden Abweichungen von Soll- und
Ist-Werten festgestellt, sind deren Ursa-
chen zu eruieren. Die Gründe können

mannigfaltig sein.

den, obwohl sie projektrelevante Infor-
mationen enthalten.

Werden Abweichungen von Soll-
und Ist-Werten festgestellt, sind deren
Ursachen zu eruieren. Die Gründe kön-

nen mannigfaltig sein: Zum einen kann
sich die Planung als unrealistisch er-
weisen. Zum anderen können unerwar-
tete Ereignisse in der Projektumwelt
wie etwa eine Prioritätenverschiebung
innerhalb der Organisation oder neue
Informationsgrundlagen Anlass zu Ab-

weichungen geben. Schliesslich ist an
die ungenügende Arbeitsausführung
durch interne oder externe Projektbe-
teiligte zu denken. Sind kleinere Abwei-
chungen relativ leicht korrigierbar,
müssen bei grösseren Abweichungen
allenfalls die Projektplanung oder gar
die Ziele angepasst werden. Freilich
darf ein Misserfolg des Projekts nicht
durch eine nachträgliche Zielverschie-
bung kaschiert werden.

Die Entscheidung darüber, welche

korrigierenden Massnahmen zu ergrei-
fen sind, gehört zu den Aufgaben des

Projektleiters im Rahmen der Projekt-
Steuerung. In seiner Verantwortung für
die Projektsteuerung nimmt er näm-
lieh alle Tätigkeiten wahr, die erforder-
lieh sind, um das Projekt im Rahmen
der Planungswerte abzuwickeln. Dazu
gehören auch die Aufgabenzuordnung,
die Auswahl von Methoden und Werk-

zeugen, die Führung des Projektteams,
die Koordination des Projekts und wie
bereits erwähnt das Entscheiden, so-
bald Signale von Planungsabweichun-
gen erkennbar sind.

Projektabschluss
Ist das Projektziel erreicht (oder im ne-

gativen Fall ganz und gar nicht erreicht),
ist das Projekt zu einem schnellen Ab-
schluss zu führen. Der Projektabschluss
umfasst je nach Projekt die Übergabe
der Verantwortung an Personen sowie
die Einführung von Personen, die das

Projektergebnis (Methoden, Prozesse,

Systeme etc.) nach Projektabschluss
betreuen, was z.B. in Form einer Ab-

Schlusspräsentation oder Schulung
geschehen kann. Daneben ist auch eine

nachträgliche ErfoigskontroIIe durch-
zuführen: Wurden die Projektziele
erreicht? Aus welchen Erfahrungen
könnte man für spätere Proj ekte lernen?

Der Projektabschluss ist schliesslich
intern zu kommunizieren. Anlässlich
eines Meetings der Projektbeteiligten
kann das Projekt kritisch bewertet und
gewürdigt und mit einem anschliessen-
den Abschluss-Event gefeiert werden.

Der «human factor»
im Projektmanagement
Proj elctmanagementisteine anspruchs-
volle Aufgabe, die von allen Beteiligten,
insbesondere aber vom Projektleiter,

Sozial- und Führungskompetenz ver-
langt. Schon alleine aus diesem Grund
ist trotz allem systematischem Vorge-
hen auch bei Projekten der «human
factor» erfolgsentscheidend. Ein ge-
konntes Projektmanagement schafft
für alle Beteiligten jene Voraussetzun-

gen, die gerade in ausserordentlichen
und oftmals nervenaufreibenden Pro-

jektsituationen helfen, die Extramotiva-
tion aufzubringen, welche wahre Pro-

jekterfolge kennzeichnet.

Kontakt: christian.waldner@kpm.unibe.ch

adrian.ritz@kpm.unibe.ch

Zu den Autoren:
Christian Waldner, M. A. HSG, wissen-

schajthcher Assistent am Kompetenzzent-
rum jur PuWie Management der Univer-
sität Sern.

Pro/1 Dr. Adrian Ritz ist Assistenzpro/es-

sor/ür Betriebswirtschaftslehre des öjfent-
liehen Sektors am Kompetenzzentrum_/ur
Public Management der Universität
Bern.

Einen ausführlicheren Beitrag zum Pro-

j'ektmanagement der beiden Autoren jin-
den Sie in: WEKA-Ordner, Management-
leit/aden öffentliche Verwaltung, 2008,
www.weka.ch.

Gest/Ort de pro/ei; mener à terme des projets extraord/na/res dons un eniuronnement

dynamique

Les jours des organisations où rien ne change au fil des ans sont comptés. Tel est le

constat des auteurs, qui rappellent fort à propos que toute organisation, qu'elle soit privée

ou publique, se meut aujourd'hui dans un environnement dynamique et qu'elle se trouve

régulièrement confrontée à de nouvelles tâches, à de nouveaux défis. Résoudre ces der-

niers passe notamment par la gestion professionnelle de projets, qui, comme son nom

l'indique, porte uniquement sur des projets, à savoir sur des ensembles finalisés d'acti-

vités et d'actions entreprises dans le but de répondre à un besoin défini dans des délais

fixés et dans le cadre d'un budget. Tout n'est donc pas projet dans une organisation.

La gestion de projet est une tâche exigeante, qui requiert de toutes les personnes im-

pliquées, mais surtout de la part du chef de projet, des compétences sociales et une

capacité à diriger. C'est la raison pour laquelle le facteur humain est primordial ici, et

ce malgré toutes les procédures systématiques que l'on peut définir a priori dans ce

domaine. Une gestion de projet digne de ce nom crée pour tous les participants les

conditions qui leur permettent de faire face aux situations extraordinaires et souvent

stressantes qui nécessitent la mise en œuvre de projets spécifiques. C'est aussi la

condition sine qua non pour donner aux participants la motivation supplémentaire

nécessaire pour mener à bien un projet.
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